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AVANT-PROPOS
 

Le Projet S~cuirt(.Alimentaire MSU-CESA se situe dans le contexte
 
plus global de i'Accord de Cooperation (No.DAN-1190-AOO-4092-O0) entre
 
l'Universit6 de i'Etat du Michigan (MSU) et 
.'Agence des Etats-Unis pour
 

africains, les 


le D6veloppement International (USAID) sur la Securit& Alimentaire en 
Afrique. Cet Accurd vise A mettre en evidence, par l'analyse 
comparative du secteur agro-alimentaire d'un certain nombre de pairs 

traits communs et les elements specifiques aux problemes
 
de stcuritL alimentaire des difftrentes sous-.rfgions du Continent.
 

Composante maiienne de cet Accord de 
 Cooperation, le Projet

Scurit6 Alimentaire MSU-CESA est place sous 
le parainage institutionnel
 
du Secretariat Technique de la Commission Nationale de Suivi et
 
d'Evaluation de la Strategie Alimentaire du Mali 
(CESA) qui en assure ia
 
coordination avec les activites de difftrents
ses 	 groupes de travail
 
sptcialis~s. Ce Projet a pour objectif d'examiner: (i) i'impact de
 
differentes politiques relatives A la commercialisation des produits et
 
A ia distribution des intrants, de 1'6quipement et 
du credit agricoles
 
sur la rentabilit6 de !a production cer-aAire et (2) l'effet
 
subsequent de cette rentabilit6 sur ia capacit6 et ia volont6 de
 
l'agriculteur et du commercant d'investir dans 
 ia production et la
 
commercialisation des c~reaies.
 

La serie de Documents de Travail publils periodiquement par le
 
Projet constituent des rapports d'Ltape. 
 Iis sont, par consequent, tous
 
provisoires et 
 leur contenu ne saurait en aucun cas Atre considerL ou
 
interpret6 comme indicateur du point de vue ou 
de la position officieis
 
d'une quelconque des personnes ou institutions impliquees. La
 
responsabilitL des idees, commentaires et arguments prsentss 
ou
 
discutes dans ces documents incombe exclusivement d leurs auteurs. Du
 
reste, les buts vises par In 
 production, ia distribution et la
 
discussion de ces rapports sont de trois ordres:
 

1. 	 Informer les personnes et organisations int-ress~es de
 
l'ltat d'avancement de !'execution du Projet;
 

2. 	 Mettre d la disposition des personnes et organisations
 
pertinentes, des donntes et informations ponctuelies et
 
opportunes, susceptibles de leur @tre utiles dans leur
 
processus de reflexion et de prise de decision;
 

3. 	 Stimuler, de la part de ces personnes et organisations,
 
des reactions, commentaires, critiques et suggestions, de
 
maniere a 
 pouvoir Ulargir I'horizon des connaissances
 
relatives a !a question de ia 
 scurit6 alimentaire dans
 
son ensemble.
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Les commentaires et les questions pour tous renseignements de la
 
part de nos lecteurs sont vivement sollicit~s et bienvenus l'une des
 
deux adresses suivantes:
 

1. 	 Projet Securit& Alimentaire MSU-CESA.
 
B.P. 2314, Bamako
 
Republique du MALI
 

2. 	 Food Security in Africa Project
 
Department of Agricultural Economics
 
Michigan State University
 
East Lansing, MI 48824-1039
 
USA
 

Des copies supplementaires peuvent &tre obtenues en crivant A:
 
(Specifiez le numero et 1'auteur du document de travail)
 

PPC/CDIE/DI
 
209 SA-18
 
US Agency for International Development
 
Washington, DC 20523
 

Pour les employes de USAID ou ceux travaillant dans des projets de
 
USAID, et pour quiconque des pays en vole de d~veloppement, les ccpies
 
supplmentaires sont gratis. Des copies multiples seront envoyLes, si
 
elles sont commandoes pour des buts raisonnabies (par example, pour un
 
professeur ou chef de dpartement demandant des copies multiples pour un
 
s~minaire). Pour ceux qui ne sont ni associes avec USAID ni des pays en
 
vole de d~veloppement, ii y a une charge d'A peu pros US $2 par 
publication. Les publications requises seront envoyees par poste, y 
compris une facture pour les charges. 
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INTRODUCTIgN
 

Tout march6 laiss6 A la guise du secteur priv6 conduit 
irluctablement A une exploitation dLs producteurs et des 
consommateurs par des opportuni5tes de commer.ants, diront les 
uns. Tout ce qui est placd sous monopole d'Etat est mal gr6, 
diront les autres. Les Pays en vaie de Di)veloppement sont
 
constamment confrontds A ces slogans A consonnarme plutet
 
id~ologique.
 

A cette r~gle, le Mali ne fait nullement exception. Jadis
 
sous le contrle du secteur priv& & l'dpoque c.lonniale, ensuite
 
qualifi6 de tous les maux (pr*3s usuraires, prix trap bas au
 
producteur et exhorbitants au consommateur, surprofits,
 
insdcurit& d'approvisionnement, etc...) aux premi~res heures
 
d'ind~pendance (1960), le march6 c~r~alier est r6form6 et plac6
 
sous le monopole de l'Office des Produits Agricojes du Mali
 
(OPAM). Apr~s deux d6cennies d'ind~pendance et maintes
 
plaidoiries contre ce monopole d'Etat (mauvaise gestion, d6ficits
 
d'op~ration excessifs, depression des prix au pioducteur
 
decourageant tout accroissement de la production, etc...), un
 
nouveau programme de r6forme fait son chemin. II s'agit, dans un
 
contexte de marasme 6conomique g,&niral et de crise financi~re de
 
I'OPAM (qui cumulait des d6ficits de 20,4 Milliards de F.CFA
 
entre 1973/74 et 1980/81), d'une sarte de retour au priv sans
 
pour autant se d~partir compItement du secteur public.
 

Le present document met l'accent sur l'analyse des Qb.­
tifs, du functionnement et des r~ali-atienn de la plus iampc-ante
 
des politiques d'intervention sur le march6 des produits agrico­
les et alimentaires du Mali depuis le debut de la decennie 1980;
 
le Programme de Restructuration du March6 06r~alier (PRMC). De
 
ce Programme n6 d'un concensus solidaire entre autorit~s malien­
nes et 10 principaux donateurs d'aide alimentaire au Mali, le
 
document pr~sente une liste des objectifs et une breve des­
cription des instruments mis en oeuvre pour les atteindre. Au
 
paravent, figure une description sommaire de la structure et du
 
fonctionnement actuels du march6 c~r~alier malien. Le point
 
focal du document demeure toutefois l'analyse critique des
 
objectifs m~mes et des r6alisations du Programme au cours de ses
 
5 premi&res anndes de 4onctionnement, conclue par une liste de
 
legons tir~es de l'observation empirique et syst~mique, qui sort
 
en m~me temps de r~sumd au texte global.
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Les analyses et arguments qui suivent sant largement basts
 
sur les enquites du Projet d°&tudes conjoint de la Commission
 
Nationale Consultative de Suivi et Evaluation de la St?-at6gie
 
Alimentaire du Mali (CESA) et du Dkpartement d'Economie Agricole
 
de l'Universitd de l'Etat du Michigan (MSU) stir la s~curit4
 
alimentaire au Mali. D~marr6 en 1985, ce Projet se concentre sur
 
les effets interactifs des politiques macro-4conomiques, des
 
institutions et de la technologie sur les strategies des
 
producteurs et commergants de c~r~ales. Atx informations de
 
cette source primaire, sont int~grdes celles de plusieurs sources
 
documentaires provenant tant de services of-ficiels que
 
d'6valuations internes et externes commanditdes par les
 
diff6rents donateurs regroup~s au sein du PRMC.
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A. DESCRI~fION DU MARCHE LEREALIER CT OBJECTIFS PU PRMC 

I. 
 STRUCTURE ET FONCTIONNEMENT DU MARCHE CEREALIER
 

Le march6 cr~al 
I "existence 

ier au Mali reste carac+4&-i. oarde deux 
types d'intervenants: 
 I 'Etat et les
commergants prives. L'Etat A travers 1'OPAM exergait un monopolesur la collecte, la distribution, l'exportation 
et l'importation
des c~r~ales jusqu'en 
 1961. Le secteur privd quant A lui,
restait dans un 
statut illegal jusqu'en 1981, 
annce qui a 
 vu la
liberalisation du march6 cdr6alier.
 

Cependant, 
 c 'est le secteur privd qui1 'approvisionnement cssuraitdes centres urbains au 
 Mali pendant lap~riode coloniale. L'augmentation p1rOgressive de la demandec~r-ales desdes centres urbains due A une croissance rapide de leur
population, s'accompagnait d'une organisation de plus en plus
integree du commerce des c~r4ales par le secteur priv&.
accession son
A l inddpendance Avec 

en 1960, le Gouvernement du Mali
d~cidait de supprimer tout role du secteur privd dans le commerce

des cdrales. 

Malgr& scn 
 statut ill~gal, 
le secteur prive a toujours
commercialis6 plus 
de cdr&ales 
que I'QPAM. En 
 effet, sur une
estimation de 
20% des productions c~r~alires commerc alisdes au
Mali en amyenne par an entre 1960 et 
1980, I'OPAM commercialisait
pr~s de 3% contre 17% pour 
 le secteur privd (Humphreys, 1966).
Mais le fait que les commergants privds 6taient 
obliges de mener
leurs activit~s en 
cachette a certainement ralenti, 
sinon frein&
le d~veloppement du secteur priv6 et l'adoption par.ce dernier detechniques efficaces 
 et performantes 
dans la collecta, le
transport, le stockage et la distribution des cur-'ales.
 

I1 faut attendre 1981 
pour que le Gouvernement percoive
l'importance 
 d"un systeme de commercialdsation 
efficace,
compdtitif 
et efficient dans 
 le processus 
de d~veloppement dLL
monde rural, de l'augmentation de la production agricole. Un telsystdme peut favoriser 1'investissement et 
l'usage efficient des
ressources 
dans 1 'agriculture 
et assurer 1 approvisionnement
regulier et & faibles coots 
des centres urbains et des zones
rurales chroniquement 
deficitaires. 
 I1 faut cependant noter que
la liberalistion n'est intervenue 
que par suite de mauvaises
performances de 
 V'OPAM tant sur 
le plan de la collecte que celu:de la distribution. 
 En outre, les ddficits 
cumul~s d'annee en
annee 
de cet 
 Office atteignaient des proportions inqui~tantes
(20,4 Milliards de F.CFA en 
1980/81 - Voir Tableau XI.).
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La libdralisation ainsi intervenue en 1981 Idgalise les 
activitds des commergants priv~s et cre un climat favo-able A 
1'dvolution du secteur privd. La rdforme abolit le monopole de 
l'Etat (exception faite des exportations cdrdali~res). Dsormais, 
lOPAM a pour rtle essentiel la regulation du marchd cdrdalier, 
la gestion du stock de s~curit& et la distribution des aides 
ckrdalibres accord~es au Gouvernement. Le secteur priv6 se voit 
confier le rdle principal d'approvisionnement des villes depuis 
1961. 

1.1. Structure du march& priv6
 

Par structure, noun entendon% 1 ensemble des
 
agents engages dans la collecte, le transport, le stockage et la
 
distribution des cdr~ales et la nature des relations entre ces
 
agents. La structure peut se rdf6rer aussi aux di+f+frentes
 
&tapes intermddiaires par lesquelles les cdr~ales passent du
 
producteur au consommateur et au nombre d'agents qui inter­
viennent au niveau de chacune de ces &tapes.
 

La structure du circuit privd du marchd cerdalier 
est tr~s complexe, car elle comprend di ffrentes cat~gories 
d'intervenants dont les contours ne sont pas touiour. bien 
ddfinis. Mais d'une mani~re gdn~rale, on peut distinguer les 
categories suivantes (Projet Sdcuritd AIimentaire MSU-CESA.= 
Documents de Travail No. 86-04 et No. 86-05, Septemibre t96): 

1.1.1. Les collecteurs 

Ce terme englobe une multitude d'agents 
engages dans la collecte des c~rdales aupr&s des producteurs, 
soit dans les villages, soit sur les marchds ruraux. Parmi les 
collecteurs, on distingue principalement: 

a). Les assembleurs 

IIs peuvent travailler pour le 
compte de quelqu'un ou @tre ind~nendants. Lorsque I 'assembleur 
travaille pour autrui il est alors commissionnaire. La di++6­
rence fondamentale entre le commissionnaire et 1 assembleur 
inddpendant est que le premier est financ6 par quelqL'un d'autre, 
tandis que le second utilise ses fonds propres. Le nombre 
d'assembleurs sur une foire rurale varie entre 10 et 20 et la 
quantit6 maximum achetde par assembleur d~passe rareinent une 
tonne de cdr~ales. 



Les assembleurs ind6paindants serecrutent gdndralement parmi les producteurs et vivent dans les
villages. Par contre le commissionnaire r6side dans un 
centre
 
urbain de zone productrice et fr~quente entre 4 A 
 6 marchds
 
ruraux hebdomadaires dans un 
 rayon maxinum de 60 km. Selon une
 
dtude mende par le Bureau d'Etude BECIS, les assembleurs
 
achbteraient environ 
40% des c~r~ales ofertes sur les march~s
 
ruraux.
 

b). Les acheteurs trans' -;aateurs 

Ce sont en majorit6 des femmes qui
font leurs achats suivant des mesures traditionnelles contrai­
rement aux assembleurs qui utilisent le 
 kilogramme standard. Les
 
cdr~ales achetkes par ces 
agents sont transform~es et vendues
 
soit sur les marches ruraux, soit dans 
 les centres urbains.
 
Selon une estimation 
du BECIS, les acheteurs-trans-+ormateurs
 
sont responsables de 30% 
 des achats de cir~ales sur les faires
 
rural es.
 

C). Les consommateurs directs
 

Ces agents ach~tent les cdr&ales
 
pour leur propre consommation. Ils ccmprennent g6ndralement les 
producteurs d&ficitaires, les transporteurs qui fri.quentent les 
marches ruraux et les citadins en transit en brousse. Cette
 
cat~gorie ach~te 30% des c.r~ales vendues sur 
les marchds ruraux.
 

d). Les producteurs-acheteurs.
 

Ce sont des producteurs imm~diats 
qui re~oivent des fonds de grossistes installds dans les grands
centres urbai4s. Les producteurs-acheteurs ne fr~quentent pas
lez marchis ruraux. Ils se contentent de collecter les offres 
quotidiennes de leurs voisins et le gros de leurs achats se font
 
au moment des r~coltes. 
 Ils sont remundrds par la diffdrence 
entre le prix auquel ils ach~tent et le prix de retrocession 
convenu entre eux et le grossiste qui les finance. 

1.1.2. 
 Les Qrossistes
 

Ils constituent le moteur 
du cir'uit

privd du march6 c~rdalier. En effet, ce sont 
eux qui assurent le
 
financement, le transport et stockage c~rdales.le des Leur 
nombre varie entre 20 et 50 par principale ville. Un grossiste a 
g~ndralement 2 A 5 commissionnaires et/ou producteur-acheteurs

install~s dans les zones 
de production et qui travaillent pour
 
son compte.
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La plupart do$ grassistes travaillent
 
sur fonds propres; en g~ndwal tr~s peu ant acc-s au credit
 

bancaire. En effet, sur 50 grossistes-re ens~s A Bamako lors
 
d'enqudtes mendes par le Projet S6curit6 Alimentairp MSU--C-rSA en 
1986, un seul dciare avoir bdn6icid d'un credit bancaire. 
Cependant, la plupart des grossistes ant recours au credit 
informel dont le taux peut atteindre souuent 20% par mois (Projet 
Sdcurit& Alimentaire MSU-CESA). La contrainte majeure au niveaU 
des grossistes demeure, par consequent, le financement de leurs 
operations. C'est ce qui, outre les risques lies & l'incertitude 
de I "volution des prix provaqude par des changements impr6­
visibles de l'of-fre (aides, importations, d~stockages r gulateurs 
de 1 OPAM), explique la courte priode de stockage de deux 

semaines A un mois selon les capacitLs financihres de chaque 
grossiste. 

Tr~s peu de grossistes possbdent leurs 
propres moyen- de transport. A Bamako et Mopti, seulement 4% de 

ceux recensds ant un moyen de transpa'i-t. Cmendant, ce pour­

centage atteint 20% & Koutiala et pros de 23% & Sikasso qui sont 

des villes situ.es dans des zones de production, A la difrence 

des grossistes des zones de production, ceux des centres urbains 
de consommation n assurent pas toujours Ie transport des 

c~rdales. En effet, les grosistes de Bamako (le plus grand 

centre de consommation) p avent directefment leurs cLrales. 
rendues-magasin auprbs de ceux d Koutiala et Sikasso. 

Par con';quemt, les risques lids aux 
pertes de transport et de fluctuations de prix entre Koutiala et 

Bamako ou Sikasso et Bamaka sont support~s entii-rswent par les 
grossistes de Koutiala et de Sikassoo Cela est dO au fait que, 

m~me s'il existe des contrats entre gromsistes des zones de 
production et leurs hamologues des centres de consmmation, ces 

contrats ne zont ni 6crits, ni toujours respect6s. Une carac­

t~ristique de ces contrats reste toujours le manque de recours 

administratif lorsqu'ils sont violds. Il n'en demeur-e pas mains 
que les sanctions du droit ordinaire (pouvant aller jusqu'A 
1 'exclusion du commerce) , servent dans une largn m.muro 
arbitrer assez efficacement ce genre de litiges.
 

1.1.3. es d~taillan+-s 

Ils constituent de loin la cat~gorie qui 

compte le plus grand nombre d'agents. Ce sont en majorit6 des 

femmes et leur source principale d'approvisionnement demeure les 

grossistes de leur ville. Cependant, certains d6taillants 

fr quentent les f+ires rurales o4 iIs s'approvisionnenent 
les assimiler aux assembleurs
directement; dans ce cas, on peut 


inddpendants.
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Le secteur 6tatique 

eur
Le principal agent d °intervention du se 

plus loin
public demeure V'OPAM dont les roles sont &noncds 


(Point 2.1.3.). 

1.21. Les strvctures de collecte de I'OPAM 

La majorit6 des achats de l'OPAM avant la
 

les sturctures coopd­libdralisation se faisaient A travers 


ratives, les opi'ations de d~veloppement CODR) et l'adminis­
campagne, 1'OPAM
tration territoriale. Au dwbut de chaque 


avangait des fonds A ces structures qui assuraient la collecte
 

des c~r6ales.
 

L'administraticn territoriale proc~dait par
 

fixation de quotas A di+f-Erents niveaux. En effet, apr~s
 
campagne agricole, les
estimation de la production de chaque 


autorit~s de chaque region arrftaient des quotas par r-gion qui
 

6taient ensuite ventil~s par cercle, arrondissement, village et
 

enfin par producteur. Chaque village rassemblait 5on quota au
 

niveau de 1'arrondissement qui A son tour transportait le sien au
 

la majeure partie des c~r~ales se
niveau cercle. Finalt~ment, 

.taient stock~es.
retrouvaient au niveau des rtgions o4 elles 


L'administration et les cooperatives 6taient
 

dans la collecte des ckr'6ales. C'est ainsi
plus ou mains lif es 

que les quotas rassembl~s 6taient stock~s dans les magasins des
 

de Dveloppemant Rural (ODR)coopdratives. Les Operation 
achtaient dans leurs zones d'encarement aupr~s des producteurs 

n'6taient astreints aux quotas deencadrs qui pas 
1'administration territoriale. 

Depuis la libdralisation, l'OPAM utilise de 

le secteur priv6 pour acheter ses cr-ales. Etaplus en plus 
e+fet, pour la Campagne 1965/86, les 2/3 des 70.000 Tonnes de 

1"OPAM ont 6t6 collect~es par le secteurc~r~ales payees par 
priv6 (Projet S~curitd Alimentaire MSU-CESA - Document de Travail 

No. 86-03). 

Contrairement aux structures para-publ iques
 

qui sont pr6financdes par 1'OPAM, les commergants priv~s
 

collectent les c~rdales avec leurs fonds propres, as5urent le
 

transport jusqu'aux magasins OPAM et ne sont pay~s qu"apr~s
 

livraison. Les marges accorddes aux collecteurs de 1'OPAM sont
 

fix~es par un dccret qui spdcifie toute la structure de prix
 

au consommateur contrairement au secteur
d'achat au producteur et 

priv6 oa les prix sont libres (Voir Bartmes de Prix aux Tableaux
 

IX-A et IX-B).
 



1.2.2. 	 Les structures de vente de 1 GPAM
 

L'OPAM poss~de des infrastructures de
 

stockage au niveau des villes et des cercles. La capacit& totale
 
au 1. Fvrier 1987 A environ
de ces infrastructures est estim~e, 


223.000 Tonnes dont 62.500 Tonnes en location et 5e.000 Tonnes
 

Stock National de S~curitd (OPAM). Les capacitds
rdserv~es au 

de stockage sont plus 6levies dans les r~gions d~ficitaires qu'au
 

niveau des rtgions de surplus agricole. L'OPAM fait des ventes
 

directes aux coopdratives de consommation, aux agents de la
 

fonction publique, a l'armde et aux diffrentes institutions
 

d'intbret public. Les cooperatives constituent en un mat, les
 

d~taillants dont la clientble reste tous ceux qui ne sont ni
 

fonctionnaires, ni millitaires.
 

II. PRINCIPAUX OBJECTIFS ET INSTRUMENTS DU PRMC
 

2.1. 	 Les objectifs
 

Les objectifs assign~s au PRMC par ses initiateurs
 

sont de trois ordres (USAID 1984, Dupont 1984, Humphreys 1986):
 

2. 1. 1. L 'accroi ssement du revenutds r& eurs 

ruraux par une augmentation des prix officiels au producteur et 

au consommateur des c~r~ales, sous 1'hypoth~se implicite d'une 

subvention antdrieure au consommateur via une d~pression des prix 

au producteur. Cet ajustement progressif des prix devrait tenir 

compte des coots de production rdels des cErSales au Mali et du 

niveau des prix des produits comparables dans les pays voisins 

(Cdte d'Ivoire S~ndgal, Burkina Faso et Niger). Un tel accrois­

sement de prix,.il est espdr6, constitue une incitation fandamen­

tale A l 'inve&tissement agricole pour une augmentation de la 

production 	carali~re, un facteur de freinage des exportations
 
de la
clandestines et, par consequent un 6lment strat~gique 


politique d'autosufisance alimentaire du pays.
 

2.1.2. 	 La libralisation du march6 des cr~ales par
 

l'abolition du monopole d'Etat accordd A 1'Office des Produits
 

Agricoles du Mali (OPAM) dans la'commercialisation des c~r~ales,
 

d'une part et la ldgalisation du commerce privd des c~ralus,
 

d'autre part.
 

http:prix,.il
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2. 1.3. La restructuration et "am~lioration de 
l'e+icacit6 op.rationnelle de I'OPAM par la transformation de ce 
dernier en un office ayant pour fonctions la r~gulation du march& 
et la stabilisation des prix, la constitution et la gestion d'un 
stock de scurit6 national et 1 'approvisionnement des zones 
chroniquement dficitaires et des institutions d'intrdbt public 
(armde, forces de s curit6, hopitaux, prisons et autres &tablis­
sements publics pourvus d'internats). L'efficacijt de cet nouvel 
office devrait s'am~liorer grace A un alignement progres-sif des 
prix de vente aux prix de revient resultant en une r~duction, 
voire une 6!imination A terme des subventions acord.es au 
syst~me o+ficiel de commercialisation. 

2.2. 
 Les instruments
 

Pour atteindre les objectifs prd-citds, les
 
instigateurs du PRMC ont pr~vu des instruments o,- m~chanismes
 
d'intervention de trois ordres 6galement:
 

2.2.1. 	 La r~organisation des structures de
 
commerciali sation
 

Des mesures politiques et lgislatives 
approprides devraient aboutir A I abolition du monopole d'Etat et 
A i'autorisation et la promotion du commerce priv6 des cdr~ales. 
Les roles d~volus au nouvel Office des Produits Agricoles du Mali 
(OPAM) sont ainsi d6finis: (a) la r~gulation du march6 et la 
stabilisation des prix, (b) l'approvisionnement d'institutions 
d'int~rdt public (forces armies, services de suret6, hdpitaux, 
prisons, etc.) et des zones ddficitaires relativement enclavOes 
et (c) la constitution et la gestion d'un stock national de 
sdcuritd. 

2.2.2. 	 L'utilisation des Fonds de contrepartie
 

Le consortium des principaux donateurs 
d'aides alimentaircs au Mali (PAM, Autriche, Belgique, Canada, 
CEE, France, Grande Bretagne, Hollande, Ropublique F~drale 
d'Allemagne et USA), regroupds, au sein du PRMC, consent A 
accorder au Mali une aide alimentaire de 250.000 Tonnes (au dQl 
de toute aide d"urgence requise) pendant les 5 ann&es du 
Programme (1981/82 - 1985/86). Cette aide sp-ciale doit Atre 
vendue au prix of+ficiel au consommateur et les recettes de ces 
ventes doivent Otre utilis~es pour: (a) soutenir les prix au 
producteur, (b) couvrir les co(ts de distribution int ,ieure de 
l aide alimentaire et (c) compenser les partes financi~res 
d'exploitation de I'OPAM dans ses operations de r~gulation et de 
stabilisation des prix au cours de la p~riode transi'toire 
qu'implique l'implantation du programme de rdforme du marchd 
cir al ier. 

http:acord.es
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2.2.3. Ia re rdfsentation efFective des donateur,
darts ,le PR.MC 

Un repr~sentant est ddsignd et dot& de moyens
 
logistiques par les donateurs pour (a) suivre la mise en place du 
programme et (b) suivre et coordonner 1'execution des conventions 
bilatdrales entre les diffdrents donateurs et le Gouvernement de 
la Rdpublique du M'ali. En outre, un principe d'unanimitd des 
donateurs est requis eu 6gard aux actions sp~cifiques A entre 
prendre dans le cadre du programme. 



iI
 

B. EVALUATION DES RgALISATIONS DU PRMC
 

L'dvaluation de tout programme est une t~che complexe et
 
d1li__.te dans la mesure o6 I'on peut soit prendre pour dontr;es et
 

indiscutables les objectifs explicites des concepteurs du
 

programme et y ccn+ronter les r~alisations A termes de 1'ensemble
 

des actions intervenues, ou porter un jugement positif sur les
 

r~alisations et normatif sur les objecti+s qui eux-mOmes devien­
nent sujets A examen. Pour notre part, nous optons pour une
 

attitude pragmatique permettant un examen critique tant d'A degrd
 
de r~alisations des objectifs que des objectifs eux-mOmes, car
 
nous restons convaincus que qui veut parler de d~veloppement ne
 
peut honn~tement se soustraire d'&mettre des jugements de valeur
 
sur les cibles vis~es.
 

Ceci est d'autant plus n~cessaire que le PRMC rW"est qu'un
 
instrument de la strat~gie alimentaire qui elle-mme doit &tre
 
place dans le contexte plus global du processus de d6veloppement
 
du Mali. Aussi, l'*valuation qui suit porte-t-elle A la +ois sur
 

l'addquation et le degr6 d'atteinte des trois grands objectifs 
auxquels souscrivent les promoteurs du PRMC: - I 'accroissetrent 
des prix au producteur et au consommateur - la libdralisation du 
commerce des c~r~ales et - la reduction et 1'6limination A te.me 
des subventions au syst~me officiel de commercialisation des 
c~r~ales. 

I. LIBERALISATION DU MARCHE DES CEREALES
 

1.I. L'objectif lui-mdme
 

Sur un plan purement doctrinal, un monople d'Etat
 
West pas un mal en sci. II est mfnme d~sirable et gdn~ralement
 
promu pour la production de biens publics dans tout syst~me
 

d-conomique, qu'il scit capitaliste ou socialiste. Ii va de soi
 
que, pour des raisons d'ordre id~ologique, certains instigateurs
 

du PRMC consid6rent la lib~ralisation du commerce des grains
 
comme une fin, une panac~e d6fendable en soi. Bien d'autres par
 
contre, plus pragmatiques, n'y voient qu'un moyen permettant 
d'aboutir A une exploitation dconomique plus rationnelle et plus 

e+ficace des maigres remsources (surtout en capital humain et 
financier) dont dispose le pays. Aussi, la libralisation du 
commerce ne peut &tre accept~e comme un objectif souhaitable que 
si les phenom~nes et effets qui s'y rattachent au qui en 
d~coulent sont d~sirables. 

Or que visait la libdralisation du PRMC? Notons
 

entr autres:
 

- Une certaine "vdrit6 des prix" qu'il ne 

+aut pas confcndre avec une "6quit6 des prix"; 

http:d1li__.te
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Une reduction des exportations clr-,ndes­
tines grace & la transmission des prix des pays voisins A ceux 
au
 
producteur du Mali. Ceci constitue sans conteste un objectif de.
 
s~curit6 d'approvisionnement 1ouable qui ne peut cependant
 
s'atteindre que par un 6change inter-pays;
 

- Une r~duction des pertes caus~es A 
1'Lconomie nationale par la gestion irratlonnelle de I"OPAM 
(personnel pl thorique, parc de v6hicule trop coQteux parce
qu'6norme et mal g~r6 subventions d'opdrations trap lourdes sur 
le budget national, manque de Fluidit6 d'approvisionnement, prix
administrati-fs tr-s peu incitatifs pour les producteurs, etc.). 
Un transfert de +onctions de commercialisation ou secteur public 
au privY peut bien sor accraotre 1'efficience de certaines de ces 
opdrati ons.
 

V. ne faut touteois pas perdre de vue que c'est
 
pour pallier certaines imperfections du syst~me privd dans les
 
memes fonctions que le monopole de principe de I'OPAM a vu le
 
jour au debut des anndes 60. La tendance C' tne 6tatisation 
gdn~rale de 1 'conomie 6tait alors coh~rente avec ! 'option
socialiste adopte par le pays au lendemain de son ind6pen­
dance. La libdralisation du march6 c~ralier intervient A son
 
tour pour corriger les imperfections du syst~me 6tatique dans un
 
contexte iddologique bien donn6, A savoir les r6formes g*nrales

tendant A accorder au secteur priv6 une importance de plus r.
 
plus grande dans la gestion des activit~s tconomiques du pays.

II semble alors illusoire de s'attendre A 
 qu'une simplece 
lib~ralisation du march6 aboutisse A une perfection tant en 
mati~re d"erficacit6 dconomique que d'"quit6 sociale et de 
s~curit& alimentaire. 

1.2. Les r~alisations
 

La lib~ralisaticn du commerce des c~rdales a
 
e1t-ectivement d~but& 
au cours de la Campagne de commercial isation
 
1981/82. Ce d~marrage ne fut que partiel dans la mesure c t la
 
libdralisation ddcret~e ne prtait alors que sur le mil, le 
sorgho et le mais et que, par ailleurs, les conditions d'agr~ment
6 1'importation (caution de 1.500.000 F.CFA A immobiliser dans 
une banque, comptabilit& agr66e, locaux appropri~s, etc.) exig~es 
ne sont ;,s A la porte de toutes les personnes ddsirant se 
lancer dans le commerce des c6r.ales. 

Toutefois, si les textes semblent restreindre­
1'entr~e dans ce commerce, il n'en demeure pas moins que leur
 
application ren.9 r 'ensemble, assez l'che, si bipn ni ie ban
dan1 

nombre de commergants disposant d'une licence r6guli re se
 
plaignent d'uLne certaine anarchie dan,. la profession. 



En effet, le non respect des conditions d'agrdment a permis A un 
grand nombre de sp~culateurs (commergants d'autres articles,
 
transporteurs, fonctionnaires, etc.) de ravir aux commergants
 
ayant payO leur droit A I'exercice du commerce des cdr~ales, une
 
bonne pattie du march6 tr~s lucrati; qu'offaient les livraisons
 
de mil-sorgho-mals A l'OPAM en 1985/86.
 

Cette situation 6tait pr~visible dans la 
mesure oa il ressort de nos donn~es d'enqu~tes qu'un dcart (une 
marge excessive) de 10 A 17 F/kg (13 A 19%) se d~gageait entre 
les co ts de marketing figurant aux bardmes officiels des pri-× et
 
les coots r~els subis par les op6rateurs 6conomiques impliques
 
(Projet S6curit& Alimentaire MSU-CESA - Document de Travail
 
No. 86-03). Ce gain sp~culati+ et le non respect des -onditions
 
d'exercice du commerce des car~ales concourrent au fait que bon 
nombre d'interm6diaires d'achat pour l'OPAM ne sont que des
 
':commergants d'occasion" ne remplissant 
 aucune condition 1&gale 
pour la pratique du commerce des c~r~ales. 

On en arrive ainsi A une situation paradoxale 
o4 d'une part, les textes 16gislatifs et administratifs mettent 
de s~rieuses barri&res A l'entr~e dans la profession e t, d'autre 
part, le manque de rigueur dans l'application de cos-textes 
aboutit A une entr~e irr-guli~re d'opdrateurs dans le commerce 
des cr6ales. Une consequence facheuse. de cet &tat des chases 
est que, vraisemblablement, les gains ravis par ces "inter­
mddiaires irrguliers" (trs souvent non commergants) sont 
rarement reinvestis dans des infrastructures ou des services 
propres A 6lever le degr6 de spcialisation et, par le fait mme, 
l'e+ficacit6 des oprations des commergants r~guliers de cereales 
ainsi frustrs. En outre, c'est le comportement meme de ces 
tpculateurs occasionnels qui ternit !'image g~nrale des 
commergants r~guliers qui passent tous pour des opportunistes
 
exploi teurs. 

La libdralisation du commerce du paddy quant
A elle, ne s'amorce qu'en 1984/S5 (avant-derrai~re annie du PRMC 
initial) et ce, seulement sur l'un des trois principaux pri­
metres rizicoles du pays, nom~ment lOperation Riz Mapti dont !a 
production et par consequent la commercialisation restait 
virtuellement nulle depuis !a Campagne 1981/82, faute de pluie et 
de crue du +leuve Niger. Ce n'est qu'en F~vrier 1986 que la
 
libre intervention des commergants priv~s est autoris~e sur le
 
territoire du pdrimbtre irrigu6 le plus vaste, 1 'f-fice du Niger

qui compte A lui seul plus de 60% de la production rizic1!e 
totale du Mali. Ce retard s'explique en partie par la reticenc-­
du secteur public A se d~partir de son droit de contrble sur le-­
sources d'approvisionnement en une denree chore A sa client~le 
politiquement puissante des ville- (armee, services de s&cur.t& 
et fonctionnaires). 



14
 

Les difficult~s dans la 1ibdralisation du 
commerce du paddy proviennent 6galenient du fait que la privatisa­
tion de ce domaine d'affaires enllevs aux Operations de Dt&weloppe­
ment Rural (ODR) charg6es du ddveloppement et de 1'encadrement 
des cultures irrigudes (Office du Niger, Op6ration Riz S~gou et 
Operation Riz Mopti) leur instrument pr6fdr6 de recouvrement de 
crddit et de compensation du coat de leurs opdrations, fussent­
elles efficaces ou non. 

Le march6 du riz reste marqu6, malgr& sa
 
libdralisation d~crdt6e, par une rdticence notoire des commer­
gants priv~s A interver r A grande 6chelle dans la commerciali­
sation du paddy produit localement. Ce manque d'engouemen-, 
s'explique par plusieurs facteurs. 

Premirement, 1'obligation faite d'achete" 1e
 
paddy au prix afficiel soutenu de 70 F.CFA/Kg au producteur 
laisse peu ou pas de marge aux commergants devant faire face a ia 
concurrence du riz importd. 

Deuxi~mement, la perspective d'utiliser les
 
services de l'Office du Niger pour le d~corticage du riz A raiscn
 
de 15 F.CFA/Kg constitue une autre contrainte dont le poids n'est
 
pas ndgligeable dans les charges totales incombant aux commer­
gants. Ajout6 A ceci le fait que les sous-produits d'usinae-­
reviennent A l'Office du Niger, on comprend aisdment la dif­
ficult6 d'une rentabili.ation dventuelle des operations d'achat,
 
de transformation et de vente du riz local par les commer;ants
 
priv~s.
 

Troi si tmement, lacchs limit6 au credit 
bancaire pour financer les operations d'achat entrave dans une 
large mesure la capacitd d'intevention du secteur priv6 dans 1E 
commercialisation du riz local. 

En rdsum6, la lib~ralisation du commerce des
 
cdrdales est, quoiqu"imparfaitement, e+fective. Les controles
 
jadis harassants des affaires 6conomiques ant disparu dens leur
 
forme et diminu6 d'intensit6 dans les faits. La libdralisaticn
 
d~cretie est cependant plus symbolique que mat~rielle dans la
 
mesure otl, pendant les anndes pr~addant imatndiatement la mise en
 
place du PRMC, I°OFAM effectuait rarement plus de 20% des achatiz 
totaux de c~rdales (Tableau III). 
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Un gain incontestable de cette libdralisation
 
reste que le seul fait de lgaliser le commerce priv6 des

cdrLales, en illiminant le risque prdcddemment attachd A

l'exercice illgal de la profession, r~duit le cot r~e! domarketing des c~rtales et 
 permet la r~allocation judicieuse des

primes de risque int~grdes dans la structure des prix A 1*&re du
 
monopole de 1 OPAM. 

Finalement, 1 "6Iimination des nombreuxcontrtles du mouvement des grains permet 
A prdsent une fluiditd
 
accrue dans I approvisionnement du marchd national par uneint~gration 
 plus dlevde des march*s fournisseurs et
 
consommat ers. 

En labsence d'autres 
 imperfectian_

fondamentales, I 'information gdnerde par 
 un tel march& devrait
 
permettre une 
rdponse plus addquate des producteurs A la demande

effective du marchd et constituer ainsi element de progr~s
un 

vers l'objectif d'autosuffisance de 
 la strategie alimentaire du 
pays. Mais une privatisation du march6 ne saurait A elle seulerendre celui-ci parfait surtout 
 lorsque la libdralisation frise
 
le laisser-faire.
 

II. RELEVEMENT DES PRIX
 

2.1. L'objectif li-m~me
 

Un point capital ici r~side 
dans la clart6 de
l'objectif de 
prix lui-meme. La d6finition de cet objectif est

d'autant plus ambigue et 
 dquivoque qu'elle renferme 
des sous­
aspects qui ne sont 
 pas toujours conciliables ou mutuellement
 
coh~rents.
 

Premibremeit, il 
est question d'une augmentatio

des prix officiels au producteur compte tenu de ses coots de
production et des prix 
 de produits comparables dans les pays

voisins 
 (une certaine considdration du prix international).

C'est l un 
aveu implicite d'une depression des prix au produ'­
teur par taxation indirecte de celui-ci 
"u profit de 1"OPAM ou de 
sa clientble privil~gi~e avant lVinstauration du PRMC. Une
question de fond se pose toutefois A savoir si l'objectif d-2
soutien du revenu du producteur de cdr~ales est 
compatible avec

celui d'une comp~titivit6 de 
 la production dans la sous-r~gion

sah~lienne. L'objectif de prix 
 au producteur tel 
 que formule
 
pourrait 
 se traduire en une protection coalteuse du sectour

cdrdalier malien en le mettant A 1'abri d'ure czapdtition 
r~gionale stimulatrice.
 

Deuxi~mement, le rel~vement 
du niveau des prix
officiels comme moyen de soutenir le 
 revwnu du producteur n'esr
efficace qu'A la condition que le prix officiel af+-ecte r~ei­
lement le prix effectif moyen perqu par ce dernier.
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I1 semble toutefais qu'un des crit~res d'auto-6valuation du PRMC 
ait 6t6 jusqu'ici le niveau des prix officiels en soi. Or, comme
 
nous le verrons plus loin, nos donndes d'enqudtes mettent en
 
dvidence que suite & une bonne campagne de production telle que
 
19e5/86, les mayens financiers mis en oeuvre pour apdrer les
 
achats officieis semblent Otre trap modestes pour rendra
 
significatif l'impact du prim officiel le prix effectif.
sur 


Troisimement, il est prdvu un alignement du prix
 
officiel au consommateur sur le prix officiel r~vis6 au produc­
teur. Ceci est suffigamknent clair en soi en ce qui concerne les
 
consommateurs b~nfificiant prdalablement de subvent.ions accord~es
 
via le syst~me officiel de commercialisation. Cette mesure offre 
toutefois, dans le court terme, peu aux consommateurs qui

s'approvisionnaient au "march6 parall~le" sous le demonopole 

1 'OPAM.
 

En outre, lobjectif de prix entre ici en conflit 
avec un objectif d'quit& de revenu au niveau des producteurs 
agricoles eux-memes. Laccroissement g6ndral des prix au 
producteur b~n ficie avant tout au producteur d~jA riche
 
(relativement parlant) qui dispose d'un surplus commercialisable 
appreciable; il prtsente par contre un 6lment d'inquiftude pour 
les plus pauvres des producteurs (47,4% de la population de nos 
enquLtes) qui, gendralemnent de&icitaires, font face au-marchO. 
"libre" pour s'offrir le compl~ment de leur subsistance. Ainsi, 
une politique de prix qui ne tient pas compte du fait que la meme 
population de producteurs contient A la lois des fournisseurs et
 
des clients de ses propres grains contribue, sans doute & creuser
 
l'dcart entre les exploitants de pointe et les agriculteurs les 
plus d~munis (par reduction du pouvoir d'achat de ceux-ci) qu'il 
conviendrait de prot~ger en premier lieu. 

Finalement, l'alignement des prix officiels au 
consommateur sur ceux du march6 privd implique un abandon des 
subventions pr~alablement consenties aux consommateurs
 
privildgids. Ceci se ddfend dans une optique d'abolition de 
l'exploitation implicite des agriculteurs par les consommateurs 
urbains. L obstacle majeur A cet objecif est 
lincapacit6

relative du syst~me A g~nrer un revenu compensatoire pour les 
consommateurs (urbains et ruraux) A f+aible revenu af in de 
d~velopper une demande effective au niveau de tous.
 

2.2. Les r~alisations 

Un premier constat s'impose ici: aucune donnde de.
 
prix au producteur du march6 privd n'est disponibie avant le 3b
 
trimestre de 1985 (sait 4 ans aprs l'initiation du PRMC)! Ce 
fait pourrait suggrer sait une erreur dans la conception des 
mrcanismes de suivi et d°Ovaluation du PRMC, ou que le premier
souci des responsables du programme rdside plutbt dans ses 
r~percutions sur les consommateurs urbains.
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En effet, outre les prix officiels promulguds aux diffrents
 
niveaux de la cha-'ne de commercialisation des c€r~ales, le PRMC a
 
lui-meme entrepris et ex~cutd soigneusement un suivi permanent 
des prix au d~tail des c'-ar-ales dans chacune des 8 capitales 
r~gionales du Mali. Il a fallu cependant attendre Octobre 1985 
pour que s'amorce, avec le Projet de Recherches CESA/MSU sur la 
S~curit6 Alimentaire (finance par l'USAID), une activite de 
collecte et d'analyse syst~matiques de prix A tous les niveaux e 
-ompris le producteur. On ne peut, par consdquent, que speculer 
logiquement sur ce que le PRMC a fait ou n'a pas fait pour les 
producteurs agricoles au cours de ses 4 A 5 premi6res ann~es. 

2.2.1. 	 Prix oaficiels et -prix e++ectifs au
 
producteur
 

Les prix officiels au producteur, au cours 
des 5 ann~es prdc~dant le PRMC (1976-1980) augmentaient au rythme 
annuel de 17% pour Ie mi, le sorgho et 1 e mais et de 13,7% pour 
le paddy (Tableau i et Graphes I-A et I-B). Les 5 premibras 
ann~es du PRMC (19S1-1985) ant vu ces taux d'accroissement tomber 
A 5,1% pour le mil et ie sorgho, 4,1% pour le mals et 7% pour le 
paddy. Contre-performance, pourrait-on conclure si ce jugement 
n'dtait pas attenu6 par le fait que, sous l'obligation imposde 
par suite des d6ficits criants des annes de sbcheresse, une 
certaine r~vision des prix A la hausse avait d~jA eu lieu. Aussi 
le PRMC n'aurait r-ussi qu'A maintenir un rythme d'accroissement 
relativement faible des prix officiels courants au producteur
 
au-ddlA du niveau atteint A la Fin des anntes '70. Pis encore, 
les prix officiels au producteur en termes constants (F.CFA de 
1985) sont en 1985 de 3,5% irtFrieurs A ce qu'ils &taient en 1980 
pour les mil-sorgho-mas. 

L'incapacit6 du Programme de rdaliser ses 
4-tentions premieres de prix au producteur ressort clairement 
lorsqu'on contraste ces objectifs explicites de prix aux prix 
officiels ayant pr~valu au cours de ses 5 premi&res anndes de 
fonctionnement (Tableau II). 

Du tableau II, il ressort que les pri­
officiels au producteur se sont syst~matiquement dioign~s, dans 
le temps, des objectifs fixes par le PRMC; ils ne repr~sentenz 
plus que 78,6% et 70% de ceux-ci respectivement pour les 
mil-sr6gho-mals et le riz en 1965/86 et 1986/87. Cette faiblessE 
caract~ristique du PRMC, notons-le, est avant tout 1ie A 
l'h~sitation d'accroatre le prix officiel au consommateur urbain
 
qui est avant tout fonctionnaire, donc employd salari6 du m~me
 
-.. tbme public.
 



----------------------------- ------ --------

TABLEAU I : PRIX OFFICIELS AU PRODUCTEUR DES CEREALES (F.CFA/KG)
 

!PRIX COURANTS AU PRODUCTEUR IPRIX CONSTANTS AU PRODUCTEU 
(F.CFA/KG) (EQUIV. F.CFA/KG DE 1985) 

CAMPAGNES -----------
MIL/SORGHO MAIS PADDY IML/SORGHO MAIS PADDY
 

1970/71 9 10 13 35 39 4 

11971/72 9 10 13 33 37 

1 1972/73 10 10 13 35 35 4­

1973/74 1 10 10 13 33 33 41 

1 1974/75 1 16 16 20 50 50 6. 

1 1975/76 1 16 16 20 41 41 51 

1 1976/77 1 16 16 20 37 37 4f 

1 1977/78 118 18 23 39 39 A6 

20 25 39 39 49
11978/791 20 

1979/801 25 25 30 . 44 44 5. 

i 1980/81 i 35 35 38 57 57 6' 

1981/821 43 45 5 62 66 73 

1982/83 1 45 48 55 62 65 7z 

1983/84 [ 50 50 60 62 62 7 

1984/85 1 50 50 65 54 54 70 

55 70 55 55 70
1985/86 55 


1,1986/87 55 55 70
 

SOURCE : RAPPORTS DU BUREAU POUR LE DEVELOPPEiENT AGRICC(LS (BDPA')
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TABLEAU II : PRIX OFFICIELS AU PRODUCTEUR DES CEREALES
 
(F.CFA). COMt'PAISCN DES OffJCTIFS CT
 

DES REALISATIONS
 

IMIL-SORGAO-MAIS ItPADDY 

__-_- It - - -­ -- - - - - --

ICAMPAGNESIOBJECTIFS:REALISA-! (2/1) !OBJECTIFStREALISA-1 (2/1) 
a TIONS 1 TIONS 1 

(1) (2) I (1) (2) x 

1981/82 1 40 43 10715 50 50 91
 

97,8 65 55 1 64,61982/87 46 45 


1983/64 5P 50 94,3 80 60 75 
IsII aI 

72,2
1984/851 60 50 183,3 90 65 


1985/86 70 55 -S,6 100 70 70 

19S6/B7 70 55 78,6 100 70 70
 

a~~~ ----- ----------------- ~ 

SOURCES: PRMC - C. Humphreys 1986.
 

Compte-tenu du fait que 3 des 5 premibres
 

ann~es du PRMC correspondent A de mauvaises campagnes de
 

production et qu'en annde de mauvaises r~coltes les prix offerts
 

par les commergants aux producteurs sont toujours supdrieurs aux
 

prix officiels, nous pouvons avancer sans grand risque d'erreur
 

cue les prix officiels +ixds sous le PRMC nont eu que peu
 

d'impact sur le producteur. Cette assertion peut mdme &tre
 

renforc~e par le fait que, dQ A sa capacit6 finaici~re limit~e eu
 

Lgard A l'offre globale, l'intervention de l'Etat, mtme en annie
 

de bonnes r~coltes, est tr~s handicape dans son e+4et sur le
 

revenu du producteur, dans la mesure ot la part du marct
 

revenant au syst~me officiel de commercialisation reste trop
 

faible pour opposer une effective aux commergants
concurrence 

depuis 1979, la part du circuit officiel n'a
priv~s. En effet, 


jamais atteint 2.5% des quantit~s totales commerciali5des de mil,
 

sorgho et Malsv tandis qu'un quasi-monopole des organismes
 

publics de d~veloppement rural sur les opdrations de produ.ction
 

et de mise en march6 du riz permettait au circuit public d'avoir
 

un contrile total sur la commercialisation du paddy 

(Tableau III ). 



------------------------ --------- 

TABLEAU III : ACHATS DE CEREALES DU CIRCUIT OFFICIEL
 

MIL - SORGHO - MAIS 


ICAMPAGNES QUANTITE % DE LA % DU TOTAL 
(.000 T.) PRODUCTION CONNER-

TOTALE CIALISE 
a--------a----------------------- -------------­

1970/71 13 1.5 10.3 

1971/72 1 32 4.1 27.4 

1972/73 10 1.5 10 

1973/74 10 1.4 9.2 

1974/75 49 5.4 36.3 

1 1975/76 48 5.5 36.8 

1976/77 70 7.1 47.8 

1977/78 27 3.2 21.2 

1978/79 49 4.8 31 

1979/80 25.2 2.5 1S.7 

1980/81 15.1 2.1 13.8 

1981/82 17.5 1.9 12.5 
aIt 

1982/83 18.3 2.1 13.7 

1983/85 3.2 0.4 2.8 

1984/85 1 9.9 1.7 11.1 

1985/86 7. 5.4 23.3 

PADDY
 
I--- ------------ --------

QUANTITE % DE LA
 
!(.000 T.) PRODUCTION
 

TOTALE
 
9-------a 

40 23.8 

52 30.4 

47 40.5 

59 45.4 

84 33.6 

a 100 45.9 

1 107 45.1 

66 33.2 

50-6 20.2 

52.1 31.6
 

32.9 19.9
 

42.7 24.3 

3a.2 29.6
 

31.6 2-5.9 1
 

41.6 40
 

47.4 23.2
 

SOURCE : RAPPORTS DU BURE.AU POUR LE DEVMJOPPEMNT AGRICOLE (BDPA
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II est probable qua ce soit seulement en
 
1985/86 que, grace au soutien financier des b~nques et du PRMC
 
(fonds de contrepartie des aides) les achatn de I 'ordre de 70.DQ0 
Tonnes de mil-sorgho-mals par 1 OPAM aient permis au prix 
officiel (55 F/kg) supt~rieur A celui du marchd irivd d'avoir une 
certaine rdpercussion au niveau du producteur. En ekfet, nos 
donndes d'enqudtes (Tableau IV et Graphes Ir-A et II-B) montrm-nt 
que les prix offerts par les acheteurs privds sur les march~s 
ruraux se sont 6levds pour se stabiliser au voisinage du prix 
officiel tout au long des 3 A 4 mois (D16embrw L985 - Mars 1986) 
qu'ont dur6 le gros des achats de lQOPAM. 

A l'arrft des achats officiels suite A 
1"puissment des fonds de l"UPAM, les prix priv~s au producteur 
chutent A des niveaux 6quivalents ou (souvent) inf6rieurs A ceux 
qu'ils &taient avant le d~marrage de la campagne officiel~e de 
commercialisation. Dans la zone excddentairu de ja CMDT, ces 
prix sont rest6s, m~me au paroxysme de Ia pdriode de soudure 
(Juillet-Septembre), de 1ordre de 15% infdrieurs aLr prix 
officiel dans le cas du mil et du sorgha et de 42% pour- 1. mais 
(Tableau IV).
 

C'est l *N une manifestation nette du cat&'re
 
dph~m~re des effets d'une politique de rd-gulation et de
 
stabilisation de prix dot~e de mayens financiers inaddquats. Las
 
70.000 Tonnes de mil, sorgho et mats achet~es par 1'CPAM ne 
devaient representer que 23% des ventes totales Cenviron 300.000 
T.onnes) fortement sous-estim~es A I ouverture de la campfignc
officielle de commercial isation par suite de sous-estiation 
pr~alable de la production totale elle-meme. L.- non 
dchelonnement des achats de I 'OPAM ne permet A leur e+fet 
r~gulateur sur les prix de s'.taler dans le temps que par le 
d~placement A la baisse de 1 offre rurale consdcutif au drafnage 
relativement rapide des grains achetAs at longtemps s~tock&S dans 
les antr-epts putbrics. 

Outre la courte durde d'intrvention ou 
syst~me officiel de commercialisation se posent des problmes
d'addquation dans la fixation des prix a'-ficiels au producteur et 
de mode d'intervention sur le march6. Tout d'abard, la fixation
 
d'un prix unique et identique dans lespace et dans lI temps pour
 
le mil, le sorgho et le mais peche sdrieusement ccntre I dvidience 
de codts de production diff6rents suivant les zones, de coats 
d'approche diffdrents suivant 1accbs au march6, de coaits de 
stockage additifs dans le temps et de la structure et l'&volution 
diff+rente de la demande effective des 3 prmduits. 



TABLEAU IV: PRIX AU PRUDUCTEUR DES CEREALES SUR LE! MARCHES RURAUr (F.CFA/KG) 

N I L 1oR 6HO aAIS,
 
FERIODE -- .. .
 

(MOIS) SU-CHOT ,W0RD-CMDT NORD-OHV SUD-'ODT NOR.-CNDT NORD-ORV L SU-CfDT ORD-c0T 

ISEPT.1985 95.0 80.0 n.d. 90.0 70.0 n.d. mi.d n.d. 

1OCT.1985 50.0 55.0 40.0 40.0 50.0 	 50.4 27.5 2-7.5 

:NOV.1995 50.0 50.0 50.0 41.5 45.0 50.0 35.0 30.0 

!DEC.1985 50.5 52.5 50.0 10.2 52.5 50.3 1 4&. 52.4 s 
ft 	 It 111.1 

WJAN.19 6 52.4 52.8 5. 1 54.2 51.3 53.0 51.* 51.0 

IFEV.1986 52.1 50.7 53.5 51.6 50.6 59.3 48.4 51.6 1 
I i 
:MARS 1986 50.1 53.0 52.3 50.4 51.5 54.1 36.5 48. 

:AVRIL 19861 44.3 45.3 50.0 42.3 46.0 54.6 30.8 5.0 

EA196 46.6 41.8 50.0 41.9 •,.0 31.4 n.d.
ftI 

!JUIN 1986 42.2 39.2 50.0 39.8 39.4 5.0 28.2 32.1 

1JUIL.1986 47.4 46.0 57.7 48.4 46.2 60.0 34.1 27.1 

lAOUT 1986 49.3 48.8 61.2 47.1 4?.5 60.9 33.3 Z,& I 

'SET.1986 46.1 44.3 62.1 4..5 45.0 n.d. 26.? 2#.1 

!OCT.1986 40.1 32.0 40.0 37.9 30.3 n.d. 20.9 20.0 

NOV.1986 132.0 25.1 40.0 1 28.3 26.2 ,d. 17.4 2.5. 

ftDEC. 1986 29.5 26.4 40.0 t 24.9 25.9 40.0 19.4 15.6 

IJAM.1987 	 1 25.1 2.5 40.0 1 25.1 25.4 40.0 l' 18.0 15.0 1 
II 

SOURCE i PROJET SMIZTE ML.IETAIRE HSU-CESA. ENQUETES IARCHES RUHAUX (1985-1987). 

RENARQUE : PRIX MOYENS PO RES ?OUR L'ENSEMBLE DES ACHATS ME14MS.
 



GRAPHE 1-A. PRIX AU PROD.UCTEUR (MIL)
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En effet, une *tude men e par 1 Institutd'Economie Rureale 
 pour la Campagne 19e4/85 fait ressortir qua,
meme dan- la region Sud du pays, les codts de production du mil,sorgho et mais mont, 
dans la CMDT, re.pectivement de 76Z, 117% at
22% inf~rieurs A ceux dans l"OHV (Tableau V). Egalement, la
production du kilogramme de paddy revient 17% plus 
cher &
1 0ffice du Niger qu'A l1Op~ration Riz Sdgou. En outre, nws propres enquOtes permattent d'estimer les co.gts de stockage
pouvant atteindre 10 F.CFA/Kg/mois A Bamako et 6 F.CFA/Kg/mois A
 
Mopti. 

TABLEAU V: 
 COUT TOTAL DE PRODUCTION DES CEREALES 
(F.CFA/Kg1
PAR ZONE DE DEVELOPPEMENT RURAL AU MALI (1984/85)
 

ZONES M IL I S0RGH 
8 

MA IS R I Z 

OHV - 6,7 109,7 66.p9
 

-CMDT - 36,2 50,6 54,8 123,2 

-105,4 25E,9
 

-ODIPAC- 36,0 34,6 44,0. 243,5
 

ORS - - a a 435 
ON-
 a - ­ 50,7
 

Institut aFd'Ecanomia Rurale, 1986. 

D'une mani~re g~nrale, il ressort de nsenqutes sur les marchds ruraux 
qua, pour la Campagne 1985/86, le

prix au producteur du mais est, 
 en zone CMDT, de 1 "ordre 25%
infdieur A 
 celui du mil et de 21% inf+rieur & celui du 3orgho.

Los prix du mil 
et du sorgho snt assex voisins, le mil sevendant environ 4% plus cher que le sorgho (Tableau IV). Toutepalitique de prix qui ne tient pas compte de catte p&pcificit. de
la demande et de coats de production distincts d ces 3 produitsperd on rdalisme et 19 son potentiel d'iapact r-el sur la 
regulation de leur marcn&. 



26
 

Finalement, le mode d'intervention ponctue1
 
agents (comwerants,du systbme officiel A travers ses achats par 

le d~veloppemen+rmais surtout des spdculateurs) priv~s favorise 
les chocs destabilisateurs sont
 d'une demande spdculative dont 


parfois impr~visibles et ndfastes. Ainsi, en 1986, l'arrdt des 

a-t-il provoqud, avec le
achats de c~r~ales locales par I'OPAM 

1 excis de demande spdculative, une chute des prix duretrait de 

du sorgho de l'ordre de 7,4 A 18,4% sur deux semaines
mil et 


atteints se
consdcutives, si bien que les nouveaux planchers 

observds imm diatement aprs
trouvent en dessous des prix minima 

les r~coltes. Une spdculation destabilisatrice de cette ampleur 

part surplus de marge mette que
se justifie, d'une par le 


les baremes officiels de prix face a la
laissaient ent-evair 

r-alit& de l'o+fre abondante (et officiellement sous- estim~e) de
 

d'autre part, par IVimpr-visibilit meme
la campagne 1985/86 et 


des operations de 1 'OPAM.
 

En r~sum6, la palitique de prix officiel
 

unique dans l'espace et dans le temps n'a d'effet qu'en annie de 

bonnes r-coltes oai un brusque acr-roissement de 1'offre diprime 
ce cas, 1'e-Ffet n'est

les prix au producteur. Et mLme dawis 


le revenu des meilleurs producteurs des zones
appreciable que sur 


aux moindres coats de production qui seuls disposent d'un surplus
 
nor. En e-Ffet, nos


commercialisable de c~r~aies dignes de ce 


enqudtes (Projet S6curit6 Alimentaire MSU-C-ESA - Document de
 

indiquent que, sur un dchantillon de 190

Travail No. 87-02) 

producteur3 A reoartition 6gale par strate, 60% ant vendu dos",
 

sont des producteurs
De ces vendeurs, 32%
cdr_ales en 1985/86. 

animale) et 45% sont des semi-4quipds;
6quipds (en traction 


non 6quip~e22% d'entre eux se recrutent dans la strateseulement -30% de, la population totale /
qui pourtant compte proLs de 

enqudt~s. Mieux, pour le mme

d'exploitacions des 16 villages 


sant per des
6chantillon, 52 8% des. titb5 totales vendues li-
l-I chant llon et 36% de la

exploitatiQZs dguip6e6_ (25,8% de 
(46,3% de I' chantillondes semi-6quip~espplation), 3L,4%par 

rran 6quipdeset 35% de la population) et seulement 13,8% par de 
(27,8% de l'chantillon et 29% de la population).
 

Par ailleurs, le5 exploitation% des zones 

importante comme le coton sont
d~pourvues de culture de rente 


obligdes d'efectuer une bonne partie de leurs ventes de 
c~r~ales
 

prix sont bas)
imm~diatement apres les r~coltes (quand les 


payer leurs impOts, et dans une moindre mesure pour
surtout pour 
rembourser les dettes contract~es en pdriode de soudure. Nos 

Campagru 15/S6, pr65
enquete5 indiquent & ce sujet que, pour la 

de 36% des ventes de c~r~ales dans la zone de 1'OHV cnt eu lieu 
la zone 

en Novembre et Ddcembre contre mains de 19. dans 


cotonnibre de la CMDT.
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Ces ventes prd4:oces obligatoires qui ne permettent pas aux 
producteurs les plus d~munis d'attendre le 
d~marrage effectif de 
la campagne officielle d'achats Cle plus souvent en Janvier)
touchent d"avantage les exploitations non 6quip~es que 
les
 
6quipdes. A titre d'exemple, dans le Sud de I"OHVj 83% des
 
ventes des producteurs non 6quip~s avaient en
lieu Novembre et
 
Ddcembre contre 21% seulement chez les kquipds.
 

C'est donc surtout aux producteurs ddjA

dquipds des meilleures zones agricoles et, dans 
une certaine
 
mesure aux semi-dquip~s que 
profite la politique nationale de
 
soutien de prix en annde de bonne r~colte. L'6lite de produc­
teurs 6quip~s dtant 
d~jA A la pointe des tech'tiques et techno­
logies localement disponibles et dprouved,-5, il est plus qu­
probable que leur propension marginale A investir dans !a
 
production vivribre soit plutt faible, faute de meilleurs th~mes 
A leur vendre. Les retombdes enrichissantes de ces prix arrivent 
rarement (ou peu) au niveau de ceux-lA qui ant plus d'int~r~t et
 
de possibilit~s 
d'6largir leur horizon de production c~c~ali~re,
c'est-A-dire 
 Ies pauvres petits' producteurs g&ndralement

d6ficitaires 
et non dquip~s. C"est seulement au niveau
 
intermddiaire des prcducteurs semi-dquipds que de telles
 
retomb~es 
ont le plus de chance de se voir investir dans un 
compldment d'&quipement et d'intrants agricoles. 

2.2.2. Prix 
au consommateur
 

L'analyse porte ici sur deux niveaux:

Ialignement des prix officiels 
sur ceux du marchd priv6, d'une
 

part, et l'volution des prix du march6 privd par ailleurs.
 

Lorsqu'on compare les objectifs 
de prix aux

prix officiels au consommateur au cours des 5 premidres ann~es du
 
PRMC (Tableau VI), 
on comprend ais~ment la faiblesse des r.ali­
sations en mati~re de prix o+ficiels au producteur. 

Apr~s la premiere annde du Programme oa ils 
sont supdrieurs aux 
objectifs proposes, les prix crfficiels au 
consommateur sont rest~s fig~s et en ddA des objectifs pendant 3 
anndes cons~cutives. Ce n'est qu'en 1985/e6 qu'un nouveau 
relbvement des prix s'effeci:ue avec une dgalisad.ian des objectifs 
aux r~alisations dans le cas du riz seulement. 
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TABLEAU VI. : PRIX OFFICIEL AU CONSOMMATEUR DES CEREALES
 

COMPARAISON DES OBJECTIFS ET REALISATIONS DU PRMC
 

MIL-SORGHO-MAIS RIZ 

CAMPAGNES OBJECTIFStREALISA-

TIONS 
(1 () 

(2/1) 

. 

O9BECTIFS4REALISA-

TIONS 
I (2)% 

(2/1) 

11981/82 5z 58 10914 11I0 1115 104,5
 

11982/83 68 63 92,6 1 120 121-5 10492
 

11983/84 81El 63 77,13 135 125 92,6
 

11964/85 95 63 166,3 150 125 83,3
 

1985/86 110 95 86,4 165 165 100
 

11986/87 f110 95 8674 1165 165 100
 

SOURCE: Bureau pour le Ddveloppement des Produits Agricoles.
 

La situation paraft encore plus claire larsqu'on raisanne en 

termes de prix constants: ceux-ci se retrouvent en 1985 au m~me 
niveau qu'ils avaient atteint en 1980 pour les mil-sorgho et mals
 
tandis qu'ils baissaient de 14,4% entr 1981 et 195 pour le riz 

(Tableau VII). La volont& (vaire 1 'obligation) implicite de
 
prot~ger le consommateur qui ressort de ces faits se comprend 
aisdment Iorsqu'on salt qua, sous les pressions du FMI I'1Etat 
malien s'est vu contraint de prmc~der A des t ompressians de 
personnel et A un gel prolong6 des salaires dons la fonction 
publ ique. Or Ies cansominateurs des cdr~al es du -Bystbmede 
commercial isati on o+4iciel sont avant tout (sinon taus) des 
employ~s du secteur public. 

11 est done logique que, pour des fins de
 
stabilitd sociale et politique, l'Etat employeur et cammergant

metre tout en oeuvre pour prserver le pouvoir d'achat de sa
 

clientele particuli~re. C'est ce qui explique qu'apr s 3 arts de 
fixit6, les prix of+iciels courants des ci-r~ales ne scient 
relevk5 qu'apr~s une augmentation g~n~rale de 1<0% des salaires 
courants dans la fanctian publique en 1985.
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TABLEAU VII : PRIX AU CONSOMMATEUR DES CMA'JLES 1.CFA/KG) 

PRIX COURANTS AU CONSOMMATEUR PRIX OFFICIELS 

:CAIPAGNES' OFFICIELS CONSTANTS,MARCHE PRIVE (F.CFA DE 1985)
 
..............i --- ---
. - ---


1MIL/SORGHO PADDY !MIL/SORGHO PADDY 1MIL/SORGHO PADDY
 
I--------------------------------------------------------- ---------- I -----_ ---------­

1969/70 13 39 21 49
49 153
 

1970/71 18 29
39 57 65 145 

:1971/72 18 40 6235 61 19 

1972/73 18 44 58 73 57 144 
1973/74 1 18 44 7939 54 137
 

1974/75: 26 56 35 
 75 67 144
 

1975/76 26 56 
 36 73 60 130
 

1976/77 1 
 26 56 .57 97 56 120
 

1977/78 1 29 69 
 82 145 56 134
 

1978/79 1 
 33 75 54 131 57 133
 
1979/80: 39 90 
 95 153 63 146
 

1980/81 43 100 104 62
165 146
 

1981/82 58 115 83 1711 79 1571 

1982/83 
9 63 125 105 163 1 7878 15515 

1983/84 63 125 140 177 67 135 

1984/85 63 125 I 
131 174 

L! 
63 125 

1985/86 9a 165 90 173 n.d. n.d. , 

1986/87 95 165 n.d. n.d. n.d. n.d. 
S : I 

SOURCE RAPPORTS DUI BUREAU POUR L, EVE PEWT AP.tCOLE (BDPA) 
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Pour toute factibilitb politique du PRMC, la limite de la 

capacit6 d'augmentation des salaires du secteur public trace line 

':rontibre logique A I 'accroisagmnt des prix o-ficiels au 

consommateur et, par recurrence, au producteur. C"est 14 une 
serait utopique de faire
contrainte 6vidente et objective dont il 


fi. Toute r&forme dconomique devant augmenter le prix of-ficiel
 

de c~rales au consommateur, pour Otrq r*alinte, devrait pr&voir
 

des actions diab. -rmttant de compenser len permA,5 

qui , ici se reczrlen: rmilt- dpzbY.f S 

sensibl es.
 

Quant A l'alignutu de-5 prix a4i4ae& 4Ur 

les prix du marchd priv6 au ccn aza , le PRMC 5 .mble avoir
 
(irho-ma
(Tableaumieux rdussi pour le riz que pour lei 

VII et Graphes III-A et Il-B). rn ef-ft d'un niyeau de 65% en 

faveur du prix du march6 en 1980/81, 'czart enitre fe prix 

o-iciel et le prix du marchO priw' du v-i= tombe A 397- en 

1984/85,et moins de 5% en 1985186. Quant aw 3 au*-rs cr*l-a, 

le prix officiel reste de plus de 140Z inrrieur au prix du 
& 4:3% en IP81/92

marchO en 1979/80 et 1960/81; cet *cart ttombe 

pour aussit-t reprendre son ascenzion: 677. en 1962183, 1227. en 

1983/84 et 108% en 1984/85. Ce newt qu'a*c la conjonction des 

rdcoltes relaivAmQnt obQndwtes et dq I 'augmentation s4bite du 

prix of+iciel de.50,8% Qu'en 199=16 -c 4car-b cisparakt; le Prix 
officiel est alors de 6% supdrieur A celui du merch6. Les bonneas 

4e la campagne pr-4Wr~coltes de 1986 et les stocks ine'rU 

1ai!sse presager d'4.un -.r"kPer iLr'i+ dquiN-4-ante sinon plus 40r--' 4u
 
F4.,,L oficil restd fixe A 95 F.CTMA pour JA Campagne Iiq6/B il
 

se Ate en Janvier 19S7 a 46% au 4a&us4k prix dt parch&-

La diffOrwvce entre Je. sum -. qie8 A 
c~rtales - riz d'une part, mie-smqt~o-aj, d t'autre ­

s'explique par un contr~le plus ofCetif pavJ.4L wcteur publiZ de 
r commence a Otrela commercialisation du riz qui, du resti, 

lib~ralis~e qu'en 1984/85. En contrtilant enti-4rement 'lof0fr 

locale du ri. (gbndralement plus dc 50% de l.'rfw-fe totale), c'est 

le syst~me officiel qui prend le leadership vur le march& priv. 

en mati~re de d.Wtermination de prix, plutt que l'inverse. Caci 

n'est pas le cas des autres e r-ales dont I"offre n'est pame 

concentr O dans, des spheres faciles h encadrer comme le5 p"i­

mwtres irriguad, mais di+fuse un peu partout danm le pay5­

L'alignement des prix o +iciels au produrttUr. 
peut s'apprecizr Aet au consownmateur sur ceux des pays voisins 

1 aide des prix au consommateur malien en pourcentage de cJuX des 

pays limitrophe-. Pour 1es mil-sorgho-mals, ii y a un met 

des prix maliens de ceux du Sdnegal et du Burkina'rapprochement 
70% des ces pays en 1980, les prixFaso: d'environ prix de 

o+4iciels au Mali repr6sentent 78,8%de c-ux du Burkima Fasc at 

au moins 90% de ceux du S6ngal en 198Z et 1984. 
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11 y a cependant un net recul par rapport au Niger, car de 65% en 
1980, le prix malien tombe & 38,5% de celui du Niger en 196. La 
tendance pour le riz indique un acroissement plus rapide du pOR"x
malien. Mais il semble y avoir, particulirem~nt depuis V983, un 
relAchement car le prix rilien jusqu'alors %UWlteur A ceux du 
Niger et du S~nr.gal tombe en devw.s de tzum I-as au-r-Q... CTabeeu 
VIII et Graphes IV-A et IV-B).
 

L "volution prtprement dite des prig du 
marchd privd au consoumteur ne pout 6tre apprvc4 que pour los 
capitales r~gionales et Bamako en p~rticulier o4 nous disposons
d'une sdrie dtaillde couvrant plusi4.rs annt-es avant l PRMC et 
toute la p~riode du PRMC. Des analyses e*+ectudes sur ces 
donndes (Projet S6curit6 Alimentaire MS1-CESA: Document de 
Travail No.86.02), il ressort que: 

a). L'impact initial du PRMC est une 
chute brutale du niveau g~nral des prix au consommateur de 
1 ordre de 40% pour le mil et 50% pour le sorgho au debut de 
1982. Cette chute de prix s'explique par le double effet d'un 
accroissement entre 1981/82 de la production interne de 24% ret, 
surtout d'une--auqmntation des aides alimantaires accord6es par
les donateurs regroupds au sein du PRMC dan-s leur enthousiasme 
initial eu 6gard au Programme (eifet d6flationniste initial). En 
effet, ces aides augmentaient de 60% en 1982, malgr6 la con­
joncture plus favorable de la production locale par rapport A la 
campagne pr6c~dante. Aini, Ia e*mimution rsultante du prix au 
consommateur n'est attribuable au PRMC qa.& dans la mesure o4 le 
programme aura promu et coordonn6 les a4.4es de-a doneteurs qui
contribuent dans une large mesure A I 'explicAtion de 1 'augmenta­
tion de I "offre globale de 25% entre 1961 et 1962. La libJrali­
sation proprement dite d marchd a donu tr* ;)etz contribu6 A 
1'r-fet ddflationniste initial constatd. 

b). A la chute initiale des pgin fait 
suite une acceldration du rythme d'augmentation des prix au 
consommateur (efet inflationniste) d'environ 39Z pour le mil et 
48% pour le sorgho (regression lin~aire simple). Les proajctions
simples effectuwes nois montrent que, sous I "effet conjugu6 de 
ces deux phdnombnes (d'pression initiale et inflation 
subskquente), les prix au consommateur sous PRM4C re~ojndraient 
ceux pr6visibles sans PRMC seulement au courm de 1966. 

c). La variabilit& inter-annuelle des 
prix au consommateur d~crot tandis que la variabilit& intra­
annuelle augmente sous le PRMC. Ceci est 6galement normal dans
la mesure o lee efforts du Programme portent avant tout sur les 
changements de prix officiels d'une annie A l'autre et s'ccupent 
tr~s peu de la stabilisation inter-saisonni re des prix du 
march&.
 

http:plusi4.rs
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TABLEAU VIII PRIX OFFICIELS DES CEREALES AU CONSOMATEUR MALIEN
 
EN POURCENTAGE DES PRIX DES PAYS VOISINS
 

io 

ANNEES i-----------------------------------------------------

NIGER BURKINA SENEGAL 
FASO-D'IVOIRE 

: COTE NIGER BURKINA 
FASO 

SENEGAL 

- ----- ------- -------­

1970 100.0 n.d. 40.6 78.0 86.7 n.d. 97.5 

1971 120.0 90.0 56.3 78.0 97.5 n.d. 97.5 

1972 1 105.9 90.0 56.3 80.0 100.0 n.d. 100.0 

1973 54.5 69.2 48.6 62.9 73.3 n.d. 73.3 

1974 51.4 60.0 n.d. 35.2 44.0 n.d. 44.0 

1975 74.3 81.3 n.d. 56.0 56.0 93.3 70.0 

1976 : 74.3 86.7 59.1 50.9 70.0 70.0 70.0 

1977 57.8 74.3 57.8 56.0 70.0 50.9 70.0 $ 

1978 64.4 64.4 85.3 69.0 S6.3 55.2 86.3 

1979 1 73.3 57.9 66.0 75.0 93.8 60.0 93.8 

1980 65.0 68.4 70.9 90.0 112.5 72.0 112.5 

19e1 1 71.7 62.3 63.2 90.9 125.0 74.1 108.7 

1982 77.3 72.5 90.6 88.5 109.5 85.2 125.0 

1983 52.5 78.8 98.4 1 96.2 96.2 92.6 119.0 

1984 52.5 78.8 90.0 78.1 78.1 80.6 96.2 

SOURCE : RAPPORTS DU BUREAU POUR LE DEVELOPPEMN AGRICOLE (BDPA) 
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En outre, 1 insr-abilit& inter-sai son­
ni.re des prix, peut-on avancer, n'est pas mauvaise en sci, car
 
elle peut constituer un 6lment incitatif dans la strat~gie de
 
stockage des commertants. C'e~t seulement lorsque les diff­
rentiels de prix entre saisons suffisent & compener- les coats de 
stockage (coOts en infrastructure, services et czapital immobi­
lis6) et que le profil d'dvolution saisonnijhr des prix est assez 
r~gulier et pr~visible A un niveau dlev* de certitude que les 
commergkats priv~s acceptent de di+f+rer la vente des c~riales 
qu'ils ach~tent. 

Or, l'interventicn de 1'Etat avec les 
ach-ts de I"OPAM A une pdriode intermndiaire entre les r~coltes 
(o6 les prix sant A leur minimum) et la soudure (o4 les prim 
culminent) fausse 1'6volution saisonni~re normale des prix en 
annie de bonnes r~coltes, en 6liminant cet 61mant incitatif au 
stockage des commergants. En effet, dans une telle situation, 
il devient plus rationnel d'acheter A la r colte, de retrc.6der 
au prix officiel supdrieur A 1'OPAM et de ne r-6approvisionner le 
march6 privO qu'aprts l'arrft des achats de l'OPAM. 

A titre d'exemple, A partir d'un coat minimum
 
de stockage de 2,5 F.CFA/Kg/mois A Bamako, et en supposant des
 
marges nettes fixes de distribution, les donndes du Tableau IX
 
nous permettent de conclure que tout grassiste de Bamako qui
 
•aurait stockd du mil achet6 au monent de la recolte (Novembre)
 

1965 pour le rvendre en p~riode de soudure (Juillet) 1986 aurait 
perdu au mains 15,5 F.CFA/Kg (Projet Stcurit6 Alimentaire MSU-
CESA - Document de Travail No. S6-05). Ii en va de mebme pour 
toutes les cdr~ales, tous les centres urbains de gros et 
pratiquement toutes ls pdriodes de la Camnaqne 19(35/S6. 

Etant donn6 le faible niveau de capital des
 
commer~ants priv~s et leur acc=s limit6 au credit bancaire pour
 
leurs operations, il est tout naturel que ceux-ci optent pour la
 
maximisation de leur profit via la plus grande vitasse de 
rotation de leur capital, donc la dur~e de stockage (immobi­
lisation) la plus br~ve (mains d'un mois en g~n%&-ral, pour des
 
quantit~s moyennes inf&rieures A 10 Tonnes). Il est A esp~rer
 
que le d~marrage en 1987 d'un programme do credit de cauia;ne aux 
grossistes support6 par le groupe de donateur-s du PRMC incite 
davantage les commergants A investir dans la fonction de 
stockage. I1 ne +aut toutefois pas se faire trop d'illusions 

quant A 1"impact A court terme de ce programme tant que 
planneront le risque et I'incertitude li~s aux 134.57S Tcnnes 
de c~rdales (dant pr~s de 95.000 Tonnes en stcw-ks rdgulateurs)
 
encore retenues dans les magasins de IOPAM au 31 Janvier 1987.
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TABLEAU II . PRIX DACHAT MENSUSELS NOYENS DES CEREALES DES SROSSISTES (F.CFA/K6) 

f IL S 0AR aH 0 A I S 

(MNS) 1KOUTIALA SIKASSO BAAKO MlOPM! K(OUTIALA 1KASSO BAMAKO NOPTI DKOUTIALA 61KASM0 BAMAKO NIP--L 

VT 1995 49.3 56.2 70.9 100-4 %0.4 56.0 64.2 10'.i 47.4 55.7 60.4 77.7 

.YVt985 50.7 56.1 66.9 70.4 52.1 55.9 69.5 73.0 50.7 55.h 70.7 49.6 

)EC.1985 54.5 59.8 68.1 70.0 55.7 59.3 70.7 70.9 52.7 58.8 69.8 50.0 

;Al.1986 54.4 59.7 66.1 69.3 54.2 59.2 n.d. 75.a 53.3 59.8 66.9 50.0 

:EY. 1986 53.7 60.3 69.0 67.1 53.5 59.3 63.9 66.6 50.4 57.9 65.3 50.0 

OARS 1986 55.3 62.1 72.1 65.2 55.4 60.5 66.4 69.1 42.0 59.7 64.5 60.0 

WRIL 1986 48.6 62.4 61.3 63.7 47.6 57.7 64.6 63.7 37.2 56S 57.6 n.d. 

41 1986 49.5 53.0 64.8 59.6 46.5 50.0 64.6 60.4 40.8 43.1 54.5 49.5 

UIN 1986 44.8 56.4 61.6 60.- 44.2 54.5 62.2 60.1 6.1 53.1 54.4 39.0 

JUIL.1986 53.6 59.7 68.8 67.9 50.5 61.7 69.8 67.7 37. 44.3 6.. 45.6 
II 

4OUT 1986 57.1 56.9 65.5 67. . 54.3 52.9 66.7 61.9 1 7.0 46.9 60. 50.0
 

EPT.1986 1 44.0 62.1 68.6 60.2 42.7 47.0 68.1 56.6 25.0 36.6 62.5 50.0
 

XT.1986 33.9 50.2 60.7 46.2 33.2 45.1 60.6 49.7 22.8 37.0 57.6 35.0
 

V4.1986 1 23.5 50.6 47.5 37.1 23.9 41.5 48.4 39.6 17.4 38.0 36.5 n.d.
 

C.1986 26.7 37.7 46.1 37.6 26.7 32.1 47.1 39.8 1 20.8 26.5 40.1 n.d.
 

a u== x= aa== a 

SOURCE : PROJET SEMUITE ALIMENTAIRE H.S.U.- CE.S.L.. EIUETES CDMNERCANTS- SISTES 1995-1987. 

SOMNE (QUANTITES x FRIX) 
REMARgUE : PRIX NOYEN RONDERE - -

SOMME DES QUANTITES
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En effet, la plupart des 100
couverts par grossistesnos enquites se plaignent d'une mavente notaire etde la lenteur de la 
rotation 

gdndral de leurs stocks de c&roales en
et de mil-sorgho-mais en particulier.

marchd Catte lenteur dus'explique 
en partie par la structure m6me de la demande
des diff~rentes cat~gories 
de cdr~ales. 
 On peut sans grand
risque avancer 
 que la demande du riz et, dans l'ensemble, assez
fixe et relativement indlastique, 
dQ aux 
 habitudes alimentaires
relativement rigides des urbains pour la grande majorit6 desquels
le riz constitue toujours la 
 base du principal repas
journde. de la
Ce n'est qu'au repas 
du soir que le mil-sorgho-mais,
pates alimentaires industrielles, tub _r-ules et autres
concurrence dans se font
les m~nages. La consommation des populationsrurales est, par contre, A plus de 85% A base de mil-sorgho-mais. 

Ainsi, la demande de
mals serait plus liae A 
march6 des mil-sorgho­

rurales 
la demande (ddficit) des populationselles-m~mes 
qu'A celle des urbains. 
 11 devient alors
normal que la demande de ces c~r~ales fluctue plus
la pluviom~trie que des prix. 

en fcnction de

Ceci expliquerait pourquci, malgr6
les bas 
prix suivant 
de bonnes de 
r~coltes,
demanddes, au les quantit~s
lieu d'augmenter, diminuent. 
 Inversement, suite A
une saison ddficitaire 
en pluie, le d6+icit des producteurs
contribue 
A augmenter 
la demande malgrd 
les prix alors plus


dlevds. 

Le probl ine des
bannes surplus conjoncturelsarnes de pluviom~trie, des 
rdsolu avec 

peut-on avancer, pourrait Otreune lihbralisation des exportationsToutefois, de cbr~ales.compte tenu des 
 habitudes alimentaires, le marchA
extdrieur 
 des mil-sorgho-mais se limite auxvoisins pays sah*liensdu Mali. Or. les conjonctures pluviomdtriquespresque toujours unifoi-mes A travers le 
sont 

bi en chez Sahel: lorscqu'il pleutlun, il 
 pleut bien 
 chez tous 
les autres
inversement. et
Ainsi, suite A un bon hivernage, la plupart
pays sont de ces
plus 
 ou mains autosuffisants

exc~dentaires sinon 16g~rement
en mil-sorgho-mals.

d'accrottre la 

I1 reste alors la possibilit6demande de 
 ces c~r~ales 

industrielle, soit pour consommation 

par leur transformation
 
humaine
l'alimentation du ou, sur-tout, pour
b~tail. 
 11 n'est d'ailleurs, A ce propos, pas
surprenent qu' I 'heure actuelle le mais se substitue
tourteaux auxde coton 
de I'HUICOMA 
(Huilerie Cotonni~re du Mali)
cans la mesure ol 
 la tonne de mais 
revient, dans 
 certains coins
de brousse A moins de 15.000 F.CFA/Tonne contre plus de
20.000 F.CFA/Tonne pour les tourteaux.
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Le march* sahdlien du riz, quant A lui, offro, 
d'6normes possibilitds d'exportation, tous les pays de la sous­
zone 6tant structurellement d&1icitaires en ce produit. 
Caeandant, le probl~me ici nen est un de march*, mais plutbt un 
de coots excessifs de production et de tranzformation, c'est-4-­
dire une incapacit6 de faire face A la concurrence du riz import6
 
d'originQ non sah~lienne.
 

Au del& du probl~me d'ir-dgulariti conjcnc­
turelle de la demande, se pose un probl~me d'4troitr~sse do la
 
demande e+fective, c'est-cX-dire un prblt me de revenu et
 
d'insdcuritd alimentaire r~elle. Le cumul des stocks privds et 
publics de ct~rales on 1986 et 19f7 no signifie certes pas que 
tous les maliens mangent A leur faim. Bien des couches de la 
population sont encore A un niveau nutritionnel en dessous du 
seuil minimum acceptable. Mais faute de revenu, cette proportion 
de la demande physique r~elle ne peut se manifester ou s-­
concrtiser sur le march&. Ainsi, tout programme visant A 
par-aire les rouages du march6 c~r-alier ne devrait valablement 
venir qu'en compldment de programmes 6conomiques susceptibles de 
crier des activit" g~ndratrices de revenu dans le cadre d'un 
plan global de d~veloppement 4conomique national. 

III. AMELIORATION DE L'EFF!CAC1TEOQJ ATjOjNN I FDE L "OPAM 

3.. L'objertif lui-mime 

De tous les objectifs du PRMC, celui de la 
restructuration et de la r~arientation de l'CPAM parait le moins 
ambigu. En effet, chacun zemble d'accord que 1DOPAM, malgr& les 
fonctions sociales d'emplayeur et de fournisseur do chrales 
subventionn~es A une clientele particulire, repr sentait par es 
coots sociaux et autres charges d'une gestion peu rigoureuse, une 
entrave sdrieuse au bon *fonctionnement du marchd cr6ralier 
malien. L°exercice inappropri6 du monopole inefficace de 
11024ice coC~tait cher A l'Etat, imposait aux commergants priv6i 
qui osaient op~rer dans l"illgalit6 des primes de risque
6lev~ss, entravait la libre circulation des c -*ales et les 
ajustements commandos par les forces du march& et ducourageait 
les producteurs qui tendaient A percevoir de plus en plus leg 
c&rales comme un "produit-imp~t". 

Aussi l'abolition de ce monopole et la reddii­
nition de la place et du role de l'OPAM ne pouvaient etre qu'un 
gain sur le plan tant Aconomique qu'dthique. Cependant, il ne 
faut pas trop attendre de I'abolition du droit de monopole 
th~orique de 1"Office quant A la redistribution des parts 
respectives du marchd entre les systemes priv6 et of~icil. 
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En effet, si la r6forme semble red6finir de fagon plus restreinte
 
la nouvelle clientele privilgi~e de l'OPAM, il A sereste 

demander si les institutions d'int&-t public listeos ne reprd­
sentaient pas ddjA, A tr~s peu 
de choses pros, les clients
 
effectifs du syst6me de commercialisation officiel sous le r-gime

du monopole de celui-ci. 

3.2. Les r~alisations 

3.2.1. L'abolition d~crt6e -du.. monopole- dg I "OPAM 
reprdsente en sci une n.aigre victoire du PRMC dans la mesure oti,

rappelons-le ce droit de monopole n'a jamais 6td effectif dans la 
commercialisation des c6r-ales au Mali. Cependant, la levde des
 
mesures de contrtles harassantz des aommercants du rmarchd priv6
jadis "noir" et de livraisons obligatoires imposdes aux produc­
teurs agricoles contribue largement A un meillaur fonctionnement
 
des forces du marchd cdral ier national. Nous pouvons m~me 
avancer que, fort paradoxalement, grace au soutien financier 
accru accordd par le groupe des pays donateurs du PRHC, I "OPAM,
priv6 de son dr-oit de monopole, se tiouvevoait en mesure
 
d'augmenter sa part du marchd, n'et-ft6 la structurf7 des prix
o+ficiels qui lui sont impos~s et le bloquent. 

L'activitd de I'OPAM, par la diversit6 mime
des roles qui lui sont assignds, re peut qu'tre irr~guli re au 
fil des ans. I1 s'agit, comme nous l'avons dej& mentionn6, (1)
de constituer un stock national de szcurit6, (2Y de r~guler le 
march6 national des cdrdales et (3) d'assurer llapprovision­
nement des :ones chroniquement ddficitaires et mal d~ssarvies par
le marchd priv& et les institutions d'intdrt public (armde,
force d- sdcurit&, hopitaux, prisons et 6tablissements publics 
pourvus d internats). 

En annie de bonnes r~coltes, le role de 
1"OPAM consisterait A constituer le stock de s6curit6 
(60.000 Tonnes) surtout A partir de ses achats de c r-ales 
locales, A assurer l'approvisionnement de sa clientele dtfinie et 
& drainer tout exc~dent d'ofre pouvant provoquer une d~pression

jugde inacceptable des prix 
au producteur. Si la constitution du
 
stock de s5curit6 peut dans ce cas contribuer au r6le regulateu­
de 1 'OPAM, il nen pas de mtnme pour 1 approvisionnement de la 
clientele rdserv~e 
qui, elle, n'est pas rigoureusement tenue de
 
consommer OPAM. Ainsi, tin 
bonne annie telle que 19e5/86, 1'OPAM
 
achfte, A un prix officiel au producteur plus 6lev6 que le prix

du march6, toutes les c~r~ales n~cessairez au stock de s5curit6
 
et A la r6gulation du march6 et 
se retrouve dans l'incapacit& de
 
revendre A sa propre clientele au prix officiel 
 au consommateur
 
fix6 & un niveau bien au dessus des prix du march6.
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L'dcart entre les nivzaux des deux prix s'explique surtout par le
 
besoin de couvrir les lourdes charges fixes d'une structure mise
 
en place pour faire face aux 
trois rbl~s de l'ffice et ce, dans
 
toute conjoncture.
 

C'est ce qui explique la mdvente que vit 
I'OPAM depuis 1986 o4, afin de couvrir los frais de l'a-Fice, des 
marges do 40 F.CFA/Kg (soit un mark-up de 80% sur Ie prix au 
producteur) pour les mil-sorgho et mals et de 58,9 F.CFA/Kg

(84,1% du prix au producteur) pour le riL s'avdraient ndces­
saires (Tableaux X-A et X-B). 
Les pri:4 fficiels au consommateur
 
en resultant mettent, de toute 6vi dence, hors
1.'OPAM de
 
competition avec le march6 
priv6 dont les prix au producteur

aussi bien que les marges brutes (rarement plus de 50% du prix 
au
 
producteur) sont plus faibles. 
 Ce problbme devient aigu lorsque

plusieurs annes de bonnes r~coltes se 
 suivent, les m~ventes de
 
1'Office entrainant alors une cumulation de coats de stickage et
 
autres frais financiers sur de longues pdriodes.
 

En ann~e de mauvaises rdcoltes par contre,
les trois roles de l'OPAM exigeraient un destockage sur les 
stocks r~gulateurs et m~me l'importation d'importantes quantit~s
de c~rdales. D'acheteur-stockeur 
nets de ctr-ales 'ocales en 
bonne annde, !'Office se transfo-me en imporateur et distributeur 
de c~r~ales en mauvaise ann~e. Coinc6 entre 
ces ruies alter­
natifs de collecteur-stockeur 
d"une part, et d'importateur­
distributeur dVautre part, la taille de la structure fixe de 
I'OPAM devient capitale pour toutes fins de compression de ses 
coats d'opdration et, par consc.quent, des marges n~cessaires A la 
couverture de ceux-ci. Ainsi , pendant les bonnes ann~es,

1 Office doit Otre en mesure de se dpartir de toute structure de

distribution inutile et, en mauvaise annie d'6viter tout ec~dent 
de structure de collecte et de stockage. 

Une telle flexibilit& administrative suppose

une compldmentaritd et des interactions 
plus 6troites entre
 
l'OPAM et le secteur privd auquel la soustraitance de la plupart

des fonctions variables (collecte, conditionnement, transport,

distribution finale) devient une solution vitale. 
Cette soluticn
 
qui permettrait certes tine r6duction 
 sensible des coOts d'ap­
proche du syst~me 
public, exgige plus de responsabilites de
 
management de 1 OPAM qui devrait s'asiurer de pouvoir passer 
correctement et A temps utile des cont-ats avec le secteur priv6 
et du respect strict des termes de cer contrats.
 

3.2.2. 
 La r~duction et 1'"limination des d6ficits
 
dcpration de 
I 'OPAM et des subventions consdcutives au systLme
officiel de commercialisation est sans conteste le plus grand 
succ~s enregistr6 par le PRMC. Ce n'est gu~re lA une surprise

d'autant plus qu'A notre avis, c'est avant 
 tout la situation
 
financi~re catastrophique cr66e par les ddficits cumul~s de
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TABLEAU X-A: BAREME OFFICIEL DE PRIX DES CEREALES (1986/1987)

MIL - SORGHO - MAIS / OPAM
 

NU1~EROVALEUR
N.EOP O S T E S (F.CFATONNJEI 
I I 

1 

2 

---------------------------------------------------------------------------------

!PRIX AU PRODUCTEUR ............................. 
1 
FRAIS DE COLLECTE ET DE MARCHE ................. It 

------------­

55.000 

1.840 

3 PERTES SUR TRANSPORT ET STOCKAGE (0,5 %) ....... 284 

4 COMMISSION COLLECTEURS (3 %) ..................... 1.714 

5 

6 

!PRIX DE CESSION OPAM CHEF LIEU ARRONDISSEMENT .. 
------------------------------------- ------- IFRAIS D'EVACUATION SUR CERCLE .................. 

58.838 

2.732 

7 :PERTES SUR TRANSPORT (0,3 ') ................... 185 

8 
I 

9 

!PRIX DE REVIENT CHEF LIEU CERCLE ............... 
-----------------------------------------------------------------------

PERTES SUR STOCKAGE ET DISTRIBUTION ............ .. 

61.755 

P.M. 

10 1AMORTISSEMENT - SACHERIE ....................... : P.M. 

11 !TRANSPORT PONDERE SUR ACHAT .................... .2.825 

12 1FRAIS FINANCIERS (8 %) .......................... 4.650 

13 

14 

15 

ITAXE OPAM ......................................1 7.954 

TRANSPORT PONDERE SUR DISTRIBUTION ............. 8.094 
I I I----------------------­

:PRIX DE REVIENT ET DE RETROCESSION ............. 85.278 

1 16 :PLUS - VALUE ...................................: 7.722 

17 

18 

:MARGE DE DETAIL .................................. 
I --------------------------------------------------------------------------------------

PRIX AU CONSOMMATEUR ............................ 

2.000 

95.000 

SOURCE: GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DU MALI. 
DECRET No.371/PG-RM. 18 NOVEMBRE 1986. 



------------------------------------------------------------------------------------- 
------------- 

--------------------------------------

42 

TABLEAU 	X-B; 
BAREME OFFICIEL DE PRIX DES CEREALES (1986/1987)

RIZ / OFFICE DU NIGER
 

t VALEUR
NUMERO 
 P O S T E S 	 l(F.CFA/TONNE)l

ei 

I 

1 PRIX AU PRODUCTEUR................................70.000 
­

2 1DECHET DESSICATION (7 %)...................... 
.4.900
3 FRAIS DE COLLECTE ET DE MARCHE 
.................. 
 .915
4 
 FRAIS FINANCIERS ................................... 
3.150
5 SACHERIE PADDY + FICELLE 
........................ 
 3.304
6 TRANSPORT CARREAU-USINE ............................ 1.928
7 lFRAIS D'ENCADREMENT ......................
 "6.005
8 !PARTICIPATION AUX FRAIS GENERAUX DELADIRECTION: 
 5.051
9 PROTECTION DES CULTURES........................... 
.. 250
 

10 PRIX DE REVIENT PADDY CARREAU-USINE .............
11 lVALEUR RENDEMENT (63,5 %)....................... .95.503
.150.398
12 :FRAIS D'USINAGE................................... 
 8.948
 

13 PRIX DE REVIENT RIZ CARREAU-USINE .................
14 	 159.346VALEUR SOUS-PRODUITS .............................. 
 2.666
 

II----------------­
15 

116 
PRIX DE REVIENT RIZ CARREAU-USINE ............... 156.680
TRANSPORT ET MANUTENTION CARRFAU-USI 
 QUAI SEGOU 4.533
17 :PERTE SUR TRANSPORT (0,8 %) .....................1 P.M.
 

18 !PRIX DE REVIENT RIZ QUAI SEGOU 
...................
: 161.263
19 SOUTIEN ...........................................-
 28.106
 
20 !PRIX CESSION OPA.................................. 
133.157
21 PERTE STR TRANSPORT ET DISTRIBUTION OPAM 
.M. P.M.
22 'AMORTISSEMENTSACHERIE B'TWILL .................. i 
 P.1M.23 !TRANSPORT PONDERE SR ACHAT
........................ 
 2.825

24 lFRAIS FINANCIERS (8 %) ..... 9.790
25 !TRANSPORT PONDERE SUiR DISTRIBUTION ......... 
 8.094
26 ITAXE OPAM ....................................... I 
 7.954
27 !MARGE DE DETAIL................................2.000
 

28 
 !PRIX AU CONSOMMATEUR................................
 163.820
 

SOURCE: 	GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DU MALI.
 
DECRET No.371/PG-RN. 18 NOVEMBRE 1986.
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I-OPAM (20,106 Millards de 
F.CFA de 1973/74 A 1980/61) qui
constitue le facteur c16 
de l'approbation 
 'ar 1Etat malien du
Programme de r6forme du 
marchd crdalier dejA recommand6 depuis
1976/77 par maints 
experts des 
pays donateurs qui ont pris
Vinitiative du dialogue en 
la mati~re. 
Par le lien conditionnel
de leurs aides alimentaires A la mise en vigueur des mesures de
restructuration de 1'OPAM, les donateurs s'assuraient d'office de
leur rdussite dans ce domaine A 
 la seule cohdition 
de ne pas
faire d6faut dans leur 
 engagement & 
 fournir toute 1 'assistance
mat~rielle et technique requise et promise.
 

Les grandes lignes de 
 la r~ussite 
sont les
sui vantes:
 

a). Compression du
effectifs passent de 958 au 31 
Personnel dont les
D~cembre 1961 en
A 739 Ddcembre
1966, soit une r~duction de pros de 23%. 
Mais ces effectifs
restent encore de 29% 
 au dessus de l'objectif explicite de 572
assign6 au Programme. 
 En cutre, ce succ~s du c~tb des finances
de 1 'OPAM est-il vraiement un gain sur le plan marcro-.conomiquedans la mesure o4 le 
 r~sultat recherch6 
pourrait 6galeement
signifier 1'accroissement, par la mise A pied de 
pros de 400
personnes dont 
 le PRMC ne prdvoit aucun emploi alternatif, de la
masse de ch~meurs dejA forte suite aux 
compressions imposees par
les conditions d'acc~s au credit du FMI?
 

b). R~duction du
en 1961 A 16 en parc de cam:mns de 63
19S3, soit une 
diminution de 
71,4%. II est A
noter, toutefois, qu'avec la 
 reduction de son parc, I'OPAM doit
recourir aux transporteurs privds 
pour assurer le tranr-fert de
ses c~r~ales 
 entre zones du pays, 
par des contrats n~goci~s au
tarif officiel de transport. La fixitd de
pr~sente une ce tari officiel
autre contrainte 
A I'OPAM, face A i'vidence de lavariabilit6 des tarifs privds suivant les conditions du march6 du
transport au cours d'une meme annde. Ainsi, lorsque les tarifsprivs se 
 situent au-dessus 
des tarifs officiels, 1 OPAM, dans
l'incapacit6 de passer des contrats avec les priv~s assisteraitimpuissant A une remise en question 
de son efficacit& dans
l'approvisionnement opportun 
des rdgions d6ficitaire% (relative­ment plus enclav~es). 
 Une souplesse 
plus dlevde dans
ndgociation de la
 ces tarifs de transport contribuerait largement A
r~soudre ce probl~me 6ventuel.
 

c). Amlioration
commerciale de 1 de la gestionOPAM grace 
au concours de 2 experts assistants
techniques qui y mis
ont en place un 
 syst~me d'informations

commerciales et co-nptables plus 6prouvd.
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d). Dipoonibilti effective des fonds

de contre-partie pour pallier l'insuffisance des marges commer­
ciales autorisdes A I'OPAM. Ces marges, relativement stagnantes
depuis 1981/82, ant 6t6 sensiblement relevdes de 13 FCFA/Kg A 
F.CFA/Kg pour les mil-sorgho-mals et de 37,2 F.CFAi/Kg A 
58,9 F.CFA/Kg pour le riz de 1964/85 A 1965/86, rdduisant ainsi
 
la ndcessit6 de subventions & l'OPAM. Cependant, 
la mdvente des
 
cereales de l'Office de 
1985/e6 conduira inevitablement & mine 
augmentation de son deficit en 1966/67.
 

L'ensemble des mesures ci-dessus

enumrdes ont 
 permis une r-duction tres sensible des dd-;icits de
 
l'OPAM d'une annde & l'autre, si bien que pour la Campagne

1985/86, le deficit de l'Office est de 79% 
infirieur A son niveau
 
en 1981/82, comme l'indique le Tableau XI.
 

Cependant, un examen de l'volution de Ia
structure des coxts de I'OPAM 
(TableauIf') permet de conclure que

des 6conomies appreciables n'ont 6t6 realisdes 
que sur cartaines
 
charges variables, notamment frais
les financiers. Ceux-ci, 
grace au support des fonds !e contre-partie tombent de 504 
Millions de F.CFA en 1980/81 A 278 Millions de F.CFA en 1985/6.

soit une reduction de pres de 45% malgrd le volume record 2es
 
transactions de I'Office en 
1965/86.
 

La part des charges fixes de structure
'(sal'ire du personnel et amortissements) dans les coots totau.4
 
n'a pratiquement 
pas diminu& depuis 1960/81. Bien aLL c~rtrz-irs,
*elle augmente en 1963/84 et en 1964/85 oa elle atteint 40% da:
 
cokts totaux, suite A la faiblesse des cotIts variables li~e F.u
 
faible volume de transactions provoqu6 par un d6FliCt
 
pluviomdtrique.
 

Ceci vient 
 une plus de fois renforcer
 
1'argument eri faveur d'une structure fixe plus ldgre 
de 1OPAM,

double d'une souplesse de management capable de s'adapter
 
promptement A la conjoncture des diff+rentos 
annees ec de sous­
traiter correctement toute fonction complementaire au secteur
 
priv6.
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TABLEAU XI. : EVOLUTION DU DEFICIT DE L'OPAM
 
(Millions de F.CFA)
 

DEFICIT SUBVENTIONS t REVENU NET
 
1 CAMPAGNES REVENU NET CUMULE 
 1 TOTALES 	 r APRES 

a SUBVENTION 

1973/74 	 -5.922 - 5.966 44
 

1974/75 a 	 -1.012 6.934 0 -1.012
 

1975/76 -1.946 0
8.880 -1.946
 

1976/77 -2.088 10.968 0-.
 

1977/78 -370 	 0
118 -.370 

1978/79 -2.188 13.526 1 560 -1.62S 

1979/80 -4.273 17.799 1 1.627 -2.646
 

1980/81 -2.600 20.399 588 -2.012
 

1981/82 -1.612 22.011 190 -1.422
 

1982/83 -1.423 23.434 125 -1.298 

1983/84 : -1.383 1 24.817 151 -1.232 

1984/85 -616 25.433 269 -347 

1985/86 * -541 25.974 n.d. n.d. 

SOURCE: Comptes de I'OPAM. 

Remarque: * 	Estimation budgdtaire par la direction de I DPAM.
 
Une estimation plus r~cente par l°USAID suggbre que
 
le deficit en 1985/86 se situerait entre 690 et 1.300
 
Millions de 	F. CFA.
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TABLEAU XII: EVOLUTION DE LA STRUCTURE DES COUTS DE L'OPAM 

* COUTS : D 0 N T POURCENTA E E N 

1 TOTAUX 1
 
CAMPAGNE !,Salaires Salaires : Frais
 

(Millions!Person- lAmortis.-H+Amortis-l Trans-, Finan-!
 
F.CFA) nel :sements sements port ciers
 

:1980/81 2.046 12,8 11,3 24,1 30,5 24,6
 

1981/82 1.965 13,7 10,2 24,0 
 30,7 24,9 

:1962/83 1.877 1 15,2 6,3 23,5 27,9 1 24,8 

:1983/84 : 1.708 16,1 9,1 25,2 1 21,5 26,3 

11984/85 1.141 26,6 1374 40,0 21,0 1,9 

119G5/86 1 1.825 1 
16,8 8,7 1 25v5 38,6 15,2 

-OU-- ------------

SOURCE: Comptes de l2OPAM. 
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CONCLUSION
 

1. N6 d'un concensus entre le Gouvernement de la R~publique du
 
Mali et un groupe de repr~sentants de principaux pays donateurs
 
d'aides alimentaires, le PRMC a eu, au cours des 5 anndeu de sa
 
phase initiale d'exdcution, des rdsultats certes encourageants,
 
mais loin d'Otre qualifiables de rdussite totale.
 

2. Le commerce de 1'ensemble des c~rdales locales sous monopole
 
d'Etat depuis l'inddpendance du pays (1960), est compl6tement

libdralisd A l'intdrieur des frontijres nationales en 19e6/87.
 
I1 en est de mdme des importations c&reali~res. Seules les
 
exportations exgigent encore une autorisation spuciale.
 

3. Cette libdralisation, certes significative dane te cas du
 
riz dont la production et la commercialisation 6taient jusqu'en
 
1985 totalement contrldes par des organismes publics, semble
 
n'ftre qu'une reconnaissance officielle d'un 6tat de fait pour
 
les mil-sorgho-mais dont le secteur d'dtat 
n'a jamais contr~l6
 
plus de 48% des ventes totales au cours de la d6cennie pr~c~dant
 
immddiatement le programme.
 

4. En l'absence de donn~es de prix au producteur du march6
 
priv6 clandestin d'avant PRMC, rien ne permet d'appr~cier
 
quantitativement l'impact du programme sur I'un de ses trois
 
principaux objectifs, A savoir l'augmentation du revenu du
 
producteur via une incitation par les prix A une production
 
c~r~alire accrue. I y a toutefois lieu de croire que la non
 
obligation pour le producteur de vendre ses c:dr~ales A 10PAM
 
lorsque les prix ne lui conviennent pas, constitue en soit un
 
gain appreciable. En outre, la plus grande fluidit* du marchd
 

. laisse au producteur la possibilit6 de vendre lgalement aux
 
commergants priv~s des quantit~s plus dlevdes de c~r-ales.
 

5. La libdralisation a certes contribud A augatenter le nombre
 
de commergants-clients des producteurs, 6levant du coup le niveau
 
de comp~tition entre acheteurs et peut-Ltre lee prix que ces
 
derniers paient aux agriculteurs. Par ailleurs, les prodmcteurs
 
d6ficitaires ant pu, en tant que consommateurs, b4nd4icier de
 
l'effet salutaire des aides alimentaires du PRMC sur les prix
 
qu'ils ont dO payer. Finalement, l'appui notoire des donateurs
 
au financement du programme (particuli~remnt de 1'OPIPM) a permis
 
1'achat, en bonne annde (telle que 1965/86) d'une part non
 
ndgligeable des offres des producteurs A des prix officiels
 
soutenus au-dessus des pri- du march6.
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6. Ces rdsultats, quoiqu'encourageants, semblent toutefois 

insuffisants tant que n'auront pas 6t6 prises en compte les 

strategies globales des transactions c~rdali~rns des producteurs. 

Ban nombre de ceux-ci, particuli~rement les plus d~munis (petites 

familles semi-dquipdes ou non 6quip~es en traction animale) sont 

forcds d'effectuer la majeure partie de leurs ventes de c&r~aleE 

imm~diatement apr~s les r-coltes, lorsque les prix du march& 

priv& sont A leur minimum et qu'aucun prix officiel de soutien 

n'est encore effectif. Ces ventes prdcoces dtant surtout 

motivdes par le paiement d'impics, et dans une moindre mesure, 

par le remboursement de dettes contract~es en p~riode de scudure, 
aussi parfait
aucun +onctionnement du march6 cdr&alier national, 


soit-il, ne saurait parvenir seul A am~liorer le sort de ces
 

petits agriculteurs qui vivent gdn~ralement A un niveau de
 

subsistance en dessous du minimum acceptable. Ainsi ces
 

producteurs qui auraient les plus fortes propensions marginales &
 

investir dans 1'dquipement de production agricole ne sont pas en
 

mesure d'adopter une strat~gie de vente maximisant leur revenu et
 

leur permettant d'6pargner.
 

7. Si le probl~me de remboursement de dettes privies semble A 

l'heure actuelle difficile A r~sa!dre, il ne devrait pas en @tre 

de meme de la question des impets. Une integration de rd-forme de 

la politique fiscale (diff~rabilit6 du paiement des imp~ts dans 

l'ann~e, r~duction de l'imp~t per capita dans les zones rurales A 

Sa.ible revenu agricole, etc...) A la rA+orme du march& c~r~alier 

pourrait avoir un impact plus important sur le ravenu de ia 

categorie de producteurs actuellement d6favorisds que toute 

politique de soutien de prix considdr~e isoldment. 

B. 	 Par ailleurs, l'utilisation des commergants prives comme
 
producteurl cr~e dans
interm~diaires d'achat entre I'OPAM et les 


le circuit of+ficiel, un chatnon suppltmentaire qui grignote une
 

partie du prix officiel que doit percevoir le producteur. Une
 

viabilisation des associations villageoises (tons) en tant que
 

collecteurs-stockeurs primaires pourrait pallier cette
 
une large mesure, les
imperfection et mfne r~duire, dans 


circuit public. ceci exgige au
probl~mes de stockage du Mais 


pr~alable un support financier A ces associations pour financer A
 

temps leurs achats, A l'instar du programme de credit de campagne
 

initi6 par le PRMC en faveur des grossistes priv~s en 1956187.
 

9. 	 Los mdventes des mil-sorgho-mals en 1986187 sont
 

apres deux ann~es cornscutives de
caract~ristiques du Sahel oU, 

sont plus ou mains auto­bonne pluviomdtrie, tous les pays 


suffisants ou l~g~rement exc~dentaires en ces produits. Le
 

d6ficit structurel en riz de tous ces mdmes pays est lie6
 

leurs de production-transformaticn
l'inefficacit6 de systemes 


dont les coots excessifs ne permettent pas de faire face A 1.1
 
Ceci laisse peu de pcrssibilitr
concurrence du riz import&. 


d'Ochanges cerealiers entre les pays sahdliens.
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Une transformation 

pourrait 

industrielle plus pouss~e des mil-scrgho-mai.
dventuellement 
permettre l'absorption

conjoncturels de 

des excadents
 
ces produits par un accroissement de la demand&
pour consommation humaine ou alimentation du b~tail.
 

10. A 1'exception de la 
 l6galisation du 
 commerce privd, aucur­action 
directe ne fut entreprise par le 
PRMC en faveur dc:.
opdrateurs 6conomiques 
 (collecteurs, transporteurs, grossiste-,
demi-grossistes 
et d~taillants) 
du march6 privddes c~ral2­avant la Campagne 196/87. 
Aussi 
peut-on avancer qu'avanrt cetL,
date, !es gains des commergants 
priv~s 
ont consist6 en 
leu:­libert6 de mouvement et d'exercice, l'augmentation subsdquente oC
l'chelle de 
leurs activit~s, 
 la r~duction r~sultante des coot:
de leurs op~rations et, possiblement, une 
certaine augmentation
de leurs profits. 
 11 n'en demeure pas mains que bon nombre
d'entre eux 
se plaignent encore en 
1986 du niveau 6lev6 des taxe
leurs affaires,
sur des coats occasionn~s
cotr~les par de multipleEdes agents des a+faires dconomiques et, surtout, de leur­acc~s limit6 ou inexistant 
au cr-dit bancaire pour financer leurz
campagnes d'activit~s.
 

10. L'initiation 
par le PRMC d'un programme
campagne en de crdit de
faveur des grossistes en
derni~re dolance 
1987 vient en rdponse A 1,,
sans pour 
 autant s'adresse,-
plaintes. au;x autrer=
En outre, la compl~mentarit6 entre les circuits pri,.,pt public est 
encore 
loin d'Otre 
parfaite, l'unenimit6 n'6tant
faite sur 
 les termes 
de soustraitance des fonctions entre le,deux, tout 
 particuli~rement 
en ce qui concernq
producteur du paddy et le prix at.t
les coots d'us'nage du riz par 1'Office 


Niger. :
 

11. Finalement, 
 dans le 
 meme ordre d'iddeq le VystEkr
d'information permettant 
de mieux 
 int~grer les rtles respectif
des secteurs priv6 et 
 public dans une 
compl~mentarit.
fonctionnelle reste 
A parfaire: estimations plus
production fiables de la
et des surplus commercialisables, 
jnformations d..
marchO (prim, 
 stocks, etc...), appels 
d'offres, coantrat=
programmes d'inpcrtations, 
 d'achats 
locaux et
I'OPAM, etc... de verrtes de
Cette imperfection du syst~me d'information est
la base des risques 
 lies A la grande incertitude
constamment qui plant
sur le march6 c~rcalier 
et constitue l'obstachl
majeur A toute planification 

tion, 

A long terme des actions (produc­achat, stockage, 
vente, investissement) des intervenant.des deux circuits et tout particuli~rement du secteur priv6 quIse caractdrise essentiellement par 
ses strat~gies da
terme. tr~s cou-tLa mise en place d'un syst~me d'informationpouvant "neutre" (,iOtre d~tourn6 
au profit d'aucune des parties indiv:
duelles apparatt comme 
un 
 6lment cld dans 1'intf-ation d7.,
roles compl~mentaires des secteurs priv6 et public.
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12. Au consommateur, le PRMC aura ind~niablement permis
 
d'acc~der A une offre accrue de cdr~ales A des prix plus bas.
 
Ceci rdsulte & la fois d'une compdtition plus forte et plus
 
ouverte entre commer;ants privds, du mouvement libre des cdr~ales
 
entre r-gions du pays, de la libdralisation des importations et
 
d'une meilleure coordination et gestion des aides des donateurs
 
regroup~s au sein du PRMC.
 

13. La principale contrainte pour une portion importante des
 
consommateurs reste un problt-me d'ad~quat;.on de revenu pouvant
 
leur donner accbs au march6 des c~r~ales. C'est le cas pour la
 
cat~gorie des petits salarids, de la masse des sans-emplois qui
 
affluent de plus en plus dans les villes et des populations
 
rurales en mal d'activites suffisamment lucratives pour acc6der A
 
un niveau de subsistance acceptable, A une sdcurit6 alimentaire
 
rcelle. II apparatt par consequent, que les effets positifs du
 
PRMC ne pcurront atteindre leur pleine potentialit6 que lorsque
 
le, programmes et projets de cr-ation d'emplois et d'activit~s
 
r~mun~ratrices auront produit des fruits appreciables pour
 
accroitre la demande effective des c~r~ales.
 

14. De toutes les parties concerndes, 1'Etat apparatt comme le
 
grand gagnant des actions du PRMC .durant sa phase initiale.
 
C'est A juste titre qu'une &quipe d'6valuation de l'USAID faisait
 
r~cemment remarquer que: "L'ambiguitb des rLformes de politiques
 
se re+fete par la situation ironique dans laquelle le PRMC, tout
 
fen mettant !'accent principal sur une participation accrue du
 
secteur priv6 dans un commerce plus libre des c~r~ales, a ddpens6
 
la majeure partie du temps de ses expatri6s et de ses resscurces
 
financi~res dans une tentative de maintenir l"Office Public A
 
flat" (Haykin, Roth et Wilcock, 1987, P.iv).
 

15. En effet, au cours des 5 anndes du PRMC initial, I'OPAM a
 
b~n6fici6 des fonds de contre-partie des aides alimentaires pour
 
couvrir ses d&ficits annuels et financer ses actions de soutian
 
de prix. I1 a 6galement joui d'une assistance technique des
 
donateurs et d'une augmentation des marges qui lui sont assigndes
 
dans les bartmes oficiels de prix. Le soutien du PRMC s'est
 
6galement appliqud A d'autres organismes publics tels que
 
1'Office du Niger pour le paiement des intfrtts de ses prdts
 
bancaires et l'Office de Stabilisation et de Rd-gulation des Prix
 
(OSRP) auquel le programme se subsistituait pour di-6frayer les
 
subventions n~cessaires au syst~me public en 1985.
 

16. En d~pit de cette impressionnante liste d'interventions, il
 
reste encore beaucoup A faire pour une compression d6finitive des
 
coots du syst~ite public A an niveau d'efficience acceptable. Les
 
co~ts qu'impose la structure fixe (salaire du personnel permanent
 
et amortissements) de I OPAM sont encore trap 6lev~s pour
 
permettre une meilleure distribution des gains entre producteurs
 
et consommateurs.
 

http:d'ad~quat;.on


51
 

11 est A envisager 
que le PRMCI 
au cours de l'annde transitoire
(1986/87) avant sa deuxi~me 
phase et pendant toute 
la durde de
celle-ci (projetde 
pour 3 anndes) se concentre sur les voles et
mayens propres A doter l'OPAM d'une 
structure plus ldg~re, plus
flexible 
 et 
 plus apte a capitaliser les gains d'une
complfmentari t6 
 fonctionnelle 
plus efficace 
avec le secteur
 
priv6.
 

17. L'acception politique 
de l'idde 
initiale d'un prcgramme de
rdforme de marchd en apparence aussi fondamental que l PRMC repeut Otre acquise que dans 2 situations: 
 soit (1) les intfrctset, par conisequent, la ndcessit6 de la rd-forme sont clairement otinddpendamment per-us par le gouvernement du pays ccncern6prend lui-meme 1 'initiative et devient le moteur 
qui 

du prcicessus, ou(2) A !a iaveur d'une conjoncture 6conomique approprite
(catastrophique), 
un puissa~it donateur
princiapux donateurs) (ou un jroupe deutilisa la r~forme comme piece d:-
 n~gocia­tion dans un dialogue conditicnnant 
 leur assistanc,. vivement
sollicitee pour sortir de l'impasse du moment.
 

Le premier cas, il va de 
 soi, pr~sente plus de chances de
survie ou de pLrennit6 de la r~forme 
ainsi gn~r~e de fagoninterne, parce qu'obtenant plus 
de support politique pour des

changements r~els de structure.
 

La deuxijme situation qui dcrit mieux lepr~sente, de cat: du PRMCtoute 6vidence, un prcbl~me d'auto-entre4ien ou desurvie autonome, car 1'acceptation politique du prini ip,. est plus
rLnjoncturelle 
 que structurelle 
et, A conditions .. march6diffrentes, termes d'6change diffarents!
 

La question reste alors 
 ouverte A 
 savoir que SUrXivra-t-il
du PRMC 
sans initiative et engagement financier du groupe de
bailleurs de fonds qui l'ont promu leet sUpportent' Le seulfait d'une 
extension du Programme de 3 anndes suppl~mi.ntaires ne
fournit-il 
 pas un 6I ment de r~ponse 
 A cette question'?Limitons-nous ici 
A la remarque que 1'acceptation poli-.ique d'unetelle r~forme est chose d'autant plus complexe qu'elle se haurte
toujours aux int6r~ts d'un 
 ou de plusieurs groupes dr' personnes
dont le poids politique est souvent 
 considerable. 
 C 'st seule­ment en assurant une 
certaine sdcuritd de ces int~rz:s que l'on
peut pr~tendre A une factibilit6 politique, qui du 
re=te ne peut
etre dissocier 
des factibilitds 
techniques et 
6cc'nmiques du

Programme.
 

18. Quelles que scient 
 les circonstances,

reussir m~me la rd orme, pour
des succ~s limit~s dans le temps, ne 
dolt pas 6Zre
perque comme imposde de 1'extdrieur. 
Plus elle sera pergue comm'­telle, plus l'acceptation politique de la r~forme sera faible et
les changements consentis superficiels.
 



19. La rdussite d'un Programme tel que le PRMC exige la mise en
 
oeuvre d'une sdrie de mesures d'accompagnement mans lesquelles
 
tout succes devient paitiel ou inexistant dars un conteXte
 
macro-dconomique. II s'agit l4 d'un support financier,
 
mat~rielle ou d'une assistance technique, mais 6galement de
 
mesures compensatoires pour les perdants (employes mis en
 
ch~mage, producteurs et consommateurs ldsds, etc.).
 

20. La s~rie de mesures d'accompagnement jugde n~cessaires doit
 
Otre support~e par des donateurs intdress~s & la rforme,
 
organis~s au sein d'un groupe cohdrent. Cette coh&rence seule
 
permet une gestion coordonn~e des assistances bilatdrales et leur
 
utilisation pour des fins approuvdes A l'unanimit6 lu grcupe.
 

21. Finalement, une des conditions sine qua ncn de r-ussite
 
d'une telle rdforme est l'instauration d'un dialogue ouvert et
 
permanent entre le groupe de donateur et les autorit~s politiques
 
du pays concern6 par la r6forme. Ceci est indispensable tant
 
pour une continuitd de 1'acceptation politique du programme que
 
pour son integration plus harmonieuse dans le proctssus plus
 
global du ddveloppement dconomique et social.
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AVANT-PROPOS
 

Le Projet Seculrt6 Allmentaire MSU-CESA se 
situe dans le contexte
 
plus global de i'Accord de Cooperation (No.DAN-1190-AOO-4092-00 
 entre
 
I'Universit6 de i'Etat du Michigan (MSU) et 
J'Agence des Etats-Unis pour

le D!veloppement International (USAID) 
sur la Securitt Alimentaire en

Afrique. Cet Accord vise A mettre en evidence, par iranalyse

comparative du secteur agro-alimentaire d'un certain nombre 
de pays

africains, les traits communs et 
les elements spLcifiques aux problermes

de securiti 
aiimentaire des diffrentes sous-rfgions du Continent.
 

Composante maiienne de cet 
Accord de Cooperation, le Projet

Shcurit Alimentaire MSU-CESA est place 
sous 	le parainage institutionnel
 
du Secretariat Technique de ia Commission Nationale de Suivi et

d'Evaluation de la Strategie Alimentaire du Mali 
(CESA) qui en assure la
 
coordination avec les activites de 
 ses 	 difEIrents groupes de travail

spcialisls. 
 Ce Projet a pour objectif d'examiner: (I) l'impact de
 
diffrentes politiques relatives d la commercialisation des produits et
 
!a distribution des intrants, de P'iquipement et du credit a-ricoles
 

sur la rentabilitL de la production cirealire (2)
et l'effet
 
subsequent de cette rentabilit6 sur la capacite et la volonts de

lagriculteur et du commercant 
d'investir dans la product-ion et !a
 
commercialisation des cerdaies.
 

La strie de Documents de Travail publis periodiquement par le
 
ProJet constituent des rapports d'6tape. 
 Iis sont, par consequent, tous

provisoires et leur contenu ne saurait 
 en aucun cas 4tre consider! ou
 
interpret6 comme indicateur du point de vue ou 
de la position officiels
 
d'une quelconque des personnes ou institutions impiiquqes. La
 
responsabiiith des idees, commentaires et arguments 
 prlsentes ou

discutes dans 
 ces documents incombe exclusivement A ieurs auteurs. 
 Du
 
reste, les buts vises par 
 ia production, la distribution et la
 
discussion de ces rapports sont de trois ordres:
 

1. 	 Informer les personnes et organisations intdressees de
 
i'6tat d'uvancement de !'exLcution du Projet:
 

2. 	 Mettre A la disposition des personnes et .orgnnisations

pertinentes, des donnees et informations ponctuelles et
 
opportunes, susceptibles de leur 4tre utiles dans leur
 
processus de reflexion et de prise de decision;
 

3. 	 Stimuler, de 
 la part de ces personnes et organisations,

des reactions, commentaires, critiques et suggestions, de
 
mani~re d pouvoir elargir 
 l'horizon des connaissances
 
relatives A !a question 
 de la s9curit6 alimentaire dans
 
son ensemble.
 



ii
 

Les commentaires et les questions pour tous renseignements de la
 
part de nos lecteurs sont vivement soilicitLs et bienvenus; l'une des
 
deux adresses suivantes:
 

1. 	 Projet SicuritL Alimentaire MSU-CESA
 
B.P. 2314, Bamako
 
Ripublique du MALI
 

2. 	 Food Security in Africa Project
 
Department of Agricultural Economics
 
Michigan State University
 
East Lansing, MI 48824-1039
 
USA
 

Des copies suppimentaires peuvent 6tre obtenues en crivant A:
 
(Sp~cifiez le numero et i'auteur du document de travail)
 

PPC/CDIE/DI
 
209 SA-18
 
US Agency for International Development
 
Washington, DC 20523
 

Pour les empioy7s de USAID ou ceux travaillant dans des projets de
 
USAID, et pour quiconque des pays en voie de dveioppement, les copies
 
supplmentaires sont gratis. Des copies multiples seront envoyees, si
 
elies sont command~es pour des buts raisonnables (par example, pour un
 
professeur ou chef de d~partement demandant des copies multiples pour un
 
s~minaire). Pour ceux qui ne sont ni associes avec USAID ni des pays en
 
vole de d!veloppement, ii y a une charge d'A peu pr~s US $2 par
 
publication. Les publications requises seront envoyqes par poste, y
 
compris une facture pour les charges.
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